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1CÏES OFFICIELS. 

IMPOT DES BOISSONS. 

I
 e

 ministre des finances a fait publier la proclamation 

'^"décret sur Vabolition de l'exercice a été mal inter-

prété par un certain nombre de marchands et de consom-

mateurs de Paris et de la banlieue. 

On a paru penser qu'à partir du 15 avril, époque fixée 

pour l'exécution de ce décret, les droits d'entrée et d'oc-

troi sur les vins, cidres et poirés, éprouveraient une nota-

ble diminution. 
C'est une erreur qu'il importe de rectifier. 

Jaloux de faire droit à des réclamations trop longtemps 

inutiles, au moment même où la République a besoin de 

toutes ses ressources, le Gouvernement a simplement 

TOIIU ce que l'équité, ce que les nouvelles instituiions de 

la France commandent : la suppression d'un mode de per-

ception vexatoire et irritant, abus dont la ville de Paris a 

toujours été atfranchie. 

Le ministre des finances prévient donc ses concitoyens 

que rien ne sera changé, le 15 du mois présent, au tarif 

des droits que les boissons acquittent à l'entrée de Paris, 

et il compte assez sur leur patriotisme pour être persuadé 

que ces droits, si nécessaires, dans les circonstances ac-

tuelles, à l'Etat et à la ville, seront acquittés avec l'em-

pressement que, tous, nous devons mettre à venir en aide 

à la République. 

SUPPRESSION SE L'EXPOSITION PUBLIQUE. 

Le Gouvernement provisoire vient de rendre un décret 

qui supprime la peine de l'exposition publique. Ce décret, 

qui ne peut manquer d'être universellement approuvé, 
rat ainsi conçu : 

Le Gouvernement provisoire, 

Sur le rapport du ministre de la justice ; 

p
 »u l'article 22 du Code pénal, ainsi conçu : 

V Quiconque aura été condamné à l'une des peines des 

wvaus forcés à perpétuité, des travaux forcés à temps 

waela réclusion, avant de subir sa peine, sera attaché 

u carcan sur la place publique ; il y demeurera exposé 
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 Publique est abolie. 
1848.

 s6atlce
 du Gouvernement provisoire le 12 avril 

uusidérant enfin que le spectacle des expositions pu-

vue d?
 le senliment

 de la pitié et familiarise avec 

Mathieu, l'un de ses enfans, vendit, en 1823, une partie 

des immeubles qui lui étaient échus à son frère Guillau-

me, avec lequel il vivait. Douze ans après, en 1835, il 

vendit encore d'autres immeubles et céda des rentes via-

gères à Accurce et Louis-Michel Mathieu, ses deux autres 

frères, et à François-Marc Mathieu, son neveu. 

En 1838, Joseph Mathieu avait engagé devant le Tribu-

nal civil d'Apt une instance en nullité de tous ces actes 

d'aliénation ; mais il s'en était désisté par acte du 28 

mars 1839. 

Guillaume Mathieu provoqua l'interdiction de son frère 

Joseph : elle fut prononcée par jugement du Tribunal ci-

vil d'Apt le 2 décembre 1839. 

Le 13 décembre 1840, le conseil de famille, présidé 

par M. le juge de paix de Ronnieux, domicile de l'inter-

dit, nomma Guillaume, domicilié dans le canton de l'Is'e, 

comme tuteur, et Joseph Robert pour subrogé-tuteur. 

Immédiatement après, Guillaume Mathieu reprit l'ins-

tance en nullité portée par l'incapable devant le Tribunal 
d'Apt. 

Le 9 janvier 1841, Louis-Michel Mathieu demanda la 

nullité de la délibération du conseil de famille du 13 fé-

vrier 1840, qui nommait Guillaume Mathieu tuteur de 

l'interdit, à raison de la composition irrégulière du per-

sonnel de l'assemblée de famille et de l'opposition d'in-

térêt existant entre le tuteur et l'interdit. Mais cette de-

mande fut rejetée par jugement du 16 août 1841, rendu 

par le Tribunal d'Apt, qui maintint Guillaume Mathieu 

dans les fonctions de tuteur de l'interdit. 

Joseph Robert, comme subrogé-tuteur de Joseph Ma-

thieu, forma contre Guillaume Mathieu une demande en 

nullité des actes qui étaient intervenus entre lui et l'inter-

dit. Cette instance, jointe à celle formée par Joseph Ma-

thieu et reprise par son tuteur contre Louis-Michel Ma-

thieu, François-Marc Mathieu et Accurce Mathieu, a été 

vidée par un jugement du 31 mars 1846, qui a prononcé 

la nullité des actes attaqués, et cette décision a acquis 

l'autorité de la chose jugée à l'encontre de Guillaume 

Mathieu. 

Joseph Robert, subrogé-tuteur, s'appuyant sur cette 

décision, provoqua la réunion du conseil de famille pour 

donner son avis sur la question de savoir s'il y avait lieu 

à remplacer Guillaume Mathieu, tuteur de l'interdit. 

Une délibération, à la date du 10 décembre 1846, dé-

clara à l'unanimité des suffrages a qu'il y avait lieu de 

remplacer Guillaume Mathieu en qualité de tuteur actuel, 

attendu que, vu l'opposition d'intérêt, il e3t urgent que 

Guillaume Mathieu, qui a des comptes avec l'interdit des 

propriétés à lui vendues et des restitutions de fruits à lui 

faire, soit remplacé comme tuteur, et, procédant à son 

remplacement, le conseil de famille a nommé, etc. » 

Cette délibération soumise à l'homologation du Tribu-

nal d'Apt, Guillaume Mathieu fit signifier une requête en 

intervention par laquelle il demandait qu'il plût au Tribu-

nal, le recevant partie intervenante dans la cause, rejeter 

la demande en homologation, annuler la délibération du 

conseil de famille du 10 décembre 1846, et le maintenir 

dans la tutelle. 
Le 2 février 1847, il intervint un jugement ainsi conçu : 

« Attendu que Guillaume Mathieu a droit et intérêt à l'in-

tervention , 
u Attendu qu'il est domicilié à Tlior, canton de l'Isle; que 

par conséquent le sieur Joseph Mathieu, son frère, interdit, 
a cessé d'avoir son domicile à Opcède, et n'a eu d'autre do-
micile que celui dudit Guillaume Mathieu, son tuteur, depuis 
le jour que celte tutelle l'ut confiée à Guillaume Mathieu par 

le conseil de famille après l'interdiction dudit Joseph Ma-

thieu ; 
» Attendu que Joseph Robert, voulant provoquer l'exclusion 

de la tutelle contre Guillaume Mathieu, aurait dù réunir le 
conseil de famille sous la présidence de M. le juge de paix du 
canton de l'Isle, et non devant le juge de paix du canton de 

Bonnieux ; 
). Attendu que l'incompétence de ce dernier juge de paix 

rend inutile l'examen du fond de la question de savoir si c'est 
à bon droit que Guillaume Mathieu a été exclu de la tutelle de 

son frère; 
» Attendu que l'intervenant concluant à l'annulation de la 

délibération qui l'exclut, il importe peu qu'il n'ait pas pro-
posé comme moyen l'incompétence, laquelle est d'ailleurs 

d'ordre public. » 

h , ,-- crime; 

Les membres du Gouvernement provisoire. 

de l'avocat-général Li-

mais au fond, il a soutenu que l'article 442 du Code civil 

n'était pas applicable à Guillaume Mathieu, parce qu'en 

fait, il n'était pas en procès avec l'incapable ; que le litige 

qui aurait pu l'exclure de la tutelle, alors qu'il existai!, 

avait cessé par le jugement du 31 mars 1846, auquel il 

avait acquiescé et que l'exécution de cette décision ne 

comportait qu'une reddition de compte qui rentrait dans 

les attributions du subrogé-tuteur; il a donc demandé 

l'annulation de la délibération qui lui avait enlevé la tu-

telle de l'interdit. 

Sur les conclusions conformes 

quier, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que, d'après l'article S09 du Code civil, les lois 
sur la tutelle des mineurs s'appliquent à la tutelle des inter-
dits; 

» Que des articles 405, 406, 407,449 combinés, il résulte, 
selon l'interprétation qui leur a été dnnnée par une jurispru-
dence presque unanime, que, lorsqu'il s'agit de remplacer le 
tuteur d'un mineur, le conseil de famille doit être convoqué au 
domicile qu'avait ce dernier au moment de l'ouverture de la 

tutelle; 
» Que s'il en était autrement, le tuteur aurait, en chan-

geant de domicile, trop de facilité pour compromettre les in-
térêts du mineur et échapper à la surveillance de sa famille, 
qui, en général, doit se trouver au lieu de son domicile per-
sonne! ; 

» Que c'est donc par erreur que les premiers juges ont don-
né pour motif de leur refus d'homologuer la délibération du 
conseil de famille de l'interdit Mathieu, ayant pour objet le 
remplacement de son tuteur, que ce conseil de famille n'étaut 
pas celui du domiciledecedernier, étaitincempétentpourpren-

dre une délibération semblable; 
» Attendu que la survenance d'un procès entre le mineur ou 

l'interdit et son tuteur, n'est point une cause nécessaire et 
absolue de révocation de celui-ci, comme le sont les cas ex-
pressément indiqués dans l'article 444 ; que s'il est vrai que 
cette circonstance puisso être une cause de remplacement 
comme elle est une cause d'empêchement ou d'exclusion, ce 
ne serait qu'autant que l'état du mineur ou de l'interdit, sa 
fortune ou une partie valable de ses biens, pourrait être com-

promis ; 
» Que telle n'est point la position actuelle de l'interdit Ma-

thieu; que si l'on considère les articles à régler entre lui et 
son tuteur par suite du litige qui a eu lieu entre eux comme 
se rattachant à ce litige, et en formant une continuation, ces 
articles n'ont point assez d'importance pour donner lieu à 
l'article 442 du Code civil ; 

» Attendu d'ailleurs qu'il n'existe pas aujourd'hui de véri -
table procès entre l'interdit et son tuteur; que celui auquel 
ont donné lieu entre eux en présence des tiers les ventes que 
'e Tribunal a annulées, s'est terminé par un jugement pronon-
çant cette annulation ; que les comptes à faire pour frais et 
compensation dont la réserve est faite aux parties par le juge-
aient ne sont que les conséquences du procès évacué et non 
l'objet même d'un procès encore existant; 

» Que pour le règlement de ces comptes, l'appelant , en sa 
qualité de subrogé- tuteur, a tout pouvoir pour sauvegarder 
les intérêts de l'interdit à l'encontre de son tuteur en concou-
rant lui -même à ces règlemens ; 

» Par ces motifs, la Cour déclare la délibération du conseil 
de famille de l'interdit Mathieu compétemment prise en ce 
sens; que c'était à lui et non à celui seul qui aurait été formé 
au domicile des tuteurs, d'apprécier s'il y avait lieu ou non à 
la révocation de ce dernier ; déclare cependant qu'il n'y a lieu 
d'homologuer cette délibération comme proposant la révocation 
dont il s'agit hors des cas prévus par la loi ; 

» Confirme en conséquence quant à ce le jugement dont est 
appel rendu par le Tribunal civil d'Apt le 2 février 1847; 
condamne l'appelant, en sa qualité de subrogé-tuteur, à l'a-
mende et aux dépens qui seront passés comme frais de tutelle.» 

(Plaidans, M" Alphonse Royer et Raragnon, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

JUSTICE CIVILE 

Jrre*Pondan. 
P|'ésidem 
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Appel de cette décision au nom du subrogé-tuteur. De-

vant la Cour, l 'avocat de l'appelant a soutenu que, lors-

qu'il s'agit de remplacer un tuteur, la convocation en con 

seil de famille ne doit pas se faire devant le juge de paix 

du domicile du tuteur, mais bien devant le juge de paix 

du domicile que l'incapable avait avant la tutelle. 

L'article 406 ordonnant la convocation du conseil de fa-

mille devant le juge de paix du mineur ou de l'interdit, 

n'entend parler évidemment que de leur domicile avant 

toute nomination d'un tuteur. Cette disposition, d'ailleurs, 

ne distingue pas entre une première nomination et une se-

conde qui pourraitavoir lieu, et en général, toutes les as-

semblées de famille doivent se tenir devant le juge de 

paix de ce domicile sans égard au domicile du tuteur. 

D'apiès Toullier, t. 2, n* 1114 : « C'est le domicile des 

mineurs au moment où s'ouvre la première tutelle, c'est-
à-dire le domicile de ses père et mère s'il s'agit d'un mi-

neur d'âge, qui lixe la compétence du juge de paix. C'est 

chez ce juge de paix que le conseil doit s'assembler pen-

dant tout le temps que dure la tutelle. Le conseil de fa-
mille ne doit pas suivre les divers domiciles que pourraient 

prendre successivement les tuteurs et curateurs des mi-

neurs. Si après la première assemblée tenue pour l 'établis-

sement de la tutelle, il était nécessaire d'assembler le 
conseil, soit pour remplacer le premier tuteur décédé, soit 

pour procéder à cette destitution, soit pour telle autre 

cause, l'assemblée devrait être convoquée devant le juge 

de paix du lieu où se serait faite la première nomination 

d'un tuteur. . . 
Dans l'intérêt de l 'appelant, on invoque les jurispru-

dences et les autorités indiquées dans la note qui précède 

et l'on conclut à la déformation du Jugement quant à 1 in-

compétence ; au fond et vu l 'opposition d 'intérêt dont es 

lll0
tils sont signalés dans la délibération du conseil de la-

mille, l'appelant conclut à l'homologation de cette dehbé-

"i/avoMtde l'intimé, loin de défendre la décision des 

, premiers juges sous le- rapport de l 'incompétence, a, au 

l contraire, reconnu le» principe! invoqués par 1 appelant; 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 12 avril. 

DÉCRET DU 0 MARS 1848. — JURY. — SCRUTIN SECRET. — 

QUESTIONS. — COMPLEXITÉ. 

I. Le décret du 6 mars 1848 n'a apporté aucune modifica-
tion à la législation antérieure en ce qui concerne l'obligation 
pour le jury de voter au scrutin secret. 

En conséquence, il y a nullité delà délibération du jury et 
des débats lorsque le président de la Cour d'assises a averti 
le jury que, par suite de ce décret, il n'était pas tenu de voter 
au scrutin secret. 

IL 11 y a également nullité pour cause de complexité lors-
que le jury a été interrogé par une seule et même question 
sur le point de savoir s'il avait mis volontairement le feu à 
un hangurd devant communiquer le feu à une maison, et sur 
la circonstance aggravante que cette maison était habitée. 

Nota. La Cour avait déjà interprété en ce sens le décret du 
6 mars 1848. (V. anêt du 6 avril 1848, Gazelle des Tribu-

naux du 7 avril.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Vincens Saint-

Laurent (affaire Dutils) du pourvoi dirigé contre un arrêt de 
la Cour d'assises de la Haute-Loire. Conc.usions conformes de 
M. l'avocat-général Sevin. 

PE1«E DE MORT. — DÉCRET DU 6 MARS 1848. — JURY. — SCRUTIN 

SECRET. — CASSATION. 

Même décision, dans une espèce où le président avait averti 
les jurés qu'au lieu du vole secret, la discussion dans la cham-
bre du conseil était de droit. La Cour a pensé qu'en donnant 
à croire aux jurés qne le scrutin secret était aboli, le prési-
dent les avait induits en erreur. 

En conséquence, elle a cassé, au rapport do M. le conseiller 
Isamberl, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géné-
ral Sevin (plaidant, M" Dufour), un arrêt de la Cour d'assises 
de l'Isère, qui avait condamne le nommé Miard à la peine de 
mort pour crime de parricide. 

DÉCRET DU 6 MARS 1848. — SCRUTIN SECRET. 

Il y a nullité, lorsque le président, sans s'expliquer sur le 

point de savoir si les jurés devaient ou non délibérer au scru-

tin secret, s'est borné a leur dire qu'en vertu du décret du 0 
mars ils pouvaient délibérer avant le vote. — Le vote secret 
étant une formalité substantielle, le silence du président à cet 
égard peut induire les jurés au erreur. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Isambert (conclu-
sions de M. l'avocat-général Sevin), d'un arrêt de la cour d'as-
sises de la Seine, qui condamne le nommé lioutlou pour cri-
me de fausse monnaie. 

PEtNK DE MORT. — ASSASSINAT. REJET. 

Le nommé Craviolat, condamné à la peine do mort par la 
Cour d'assises de la Seine, comme coupable du crime dVsu»-

sinatsur la personne du changeur de la rue Vivienne, s est 

pourvu en cassation. 
Le pourvoi a été rejeté au rapport de H. le conseiller Mey-

ronnet de Saint-Marc, el sur les conclusions conformes de M. 
l'avocat-général Sevin. (Plaidant : M' Delachère.) 

Bulletin du 13 avril'. x * 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1° Du nommé Giovani Gardini (Cour d'appel d'Alger), cinq 

ans de travaux forcés, vol avec effraction dans une maison 
habitée; — 2° De Jean-Baptiste Clément (Loire-Inférieure), 
trois ans de prison, vol qualifié; — 3" De Louis- Maurice Ger 
main (Eure et-Loir), travaux forcés à perpétuité, incendie 
d'une maison assurée et habitée; — 4' De Pierre-Joseph Soyer 
(Seine-et-Oise), travaux forcés à perpétuité, émission de fausse 
monnaie d'argent ayant cours légal en France ; — S" De Jean 
Goetz (Haut-Rhin), travaux forcés à perpétuité, diverses ten-
tatives de viol sur Marie Goetz, sa fille ; — 6° De Pierre Briant 
(Indre-et-Loire), travaux forcés à perpétuité, vol avec les cinq 
circonstances de l'article 381 du Code pénal ; — 7" De Pierre-
François Jouenne (Manche), vingt-cinq ans de travaux forcés, 
vol avec effraction dans une maison habitée, par un forçat li-
béré; — 8° D'Eugène Petitfour (Vosges), vingt ans de travaux 
forcés, vol la nuit avec effraction et escalade, maison habitée; 
— 9° D'Auguste Orillon (Vendée), vol, la nuit, avec effraction; 
— 10° De Michel Guirard (Bouches-du-Rhône), vingt ans de 
travaux fotcé3, vol avec fausses clés par un ouvrier, dans la 

maison de son maître; — 11° De Marie Royol femme Blajac 
(Ardèche), dix ans de travaux forcés, incendie d'une maison 
habitée-, — 12° De Charlotte-Madeleine Lemonnier (Manche), 
huit ans de travaux forcés, vol avec effraction extérieure ; — 
13° De Narcisse-Isidore Chartrain (Eure-et-Loir), cinq ans de 
travaux forcés, vol qualifié; — 14° De Réné-Ferdiuand Bar-
ré (Seine-et-Oise), dix ans de réclusion, vol domestique; — 
15° De Sébastien Diffetot (Seine-et-Oise), cinq ans de réclusion, 
tentative d'incendie; — 16° D'Eugène M-dagrida et Louis-Vic-
tor Debord (Seine-et-Oise), six et sept ans de réclusion, viol 

en s'aidant mutuellement. 
La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois, qui 

seront considérés comme non avenus: 
l°Aux sieurs Laurent et Vauchel, contre un arrêt de la 

Cour d'appel de Paris qui les condamne à un an de prison, 
710 francs d'amende, et 6,000 francs de dommages-intérêts 
envers le sieur Martin, partie civile , — 2° A l'administra-
tion forestière, contre un jugement du Tribunal correction-
nel de Mende rendu en faveur de Sinégre; — 3° A la même 
administration, contre un arrêt de la Cour d'appel de Mont-
pellier rendu en faveur du sieur Pistre. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Taillandier. 

Audience du 13 avril. 

CHEMIN DE FER. — INCENDIES DES STATIONS DE RUEII. bT DE 

CHATOU. — PONT DE CHATOO. — DIX-NEUF ACCUSÉS. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

M. le président : Faites approcher les témoins assi-

gnés à la requête des accusés. 

Le sieur Louis-François Touchard, de Rueil, est intro-

duit; il est assigné à la requête de Mariotte. 

D. Connaissez-vous Mariotte? — R. Un peu. 

D. L'avez-vous vu aux scènes du 26 ? — R. Non. 

D. Y étiez-vous? — R. Non. 

M. le président : Allez vous asseoir. 

Jacques Fleury est venu à la requête de Constantin. 

M. le président : Constantin, que voulez-vous deman-

der au témoin? 

Constantin : Qu'il dise si j'étais pas avec lui hors de 

Rueil quand le feu brûlait. 

Le témoin : Oui, j'étais àMontereau quand tout brûlait 

à Rueil ; nous avons vu la fumée et nous sommes allés y 
voir. 

D. Qu'a-t-il fait à Rueil ? — R. Rien. 

D. L'avez-vous vu à Chatou? — R. Non. 

M. le'président : Constantin, vous établissez une sorte 

d'alibi en ce qui concerne les faits de Rueil ; mais vous 

n'êtes accusé qu'à raison des fails de Chatou. Un autre 
témoin. 

François Desbleds est introduit. 

D. Vous avez été avec Constantin à Rueil ? — R. Oui. 

D. L'avez-vous suivi à Chatou? — R. Non. 

M. le président : C'est comme le précédent témoin. Qu'il 
aille s'asseoir. 

Gui Chambry est aussi assigné à la requête de Cons-

tantin. « 

M. le président : Constantin, que voulez-vous au té-
moin? 

Constantin : C'est pour lui demander si je n'étais pas 

avec lui sur la terrasse du chemin de fer de Chatou quand 
ça brûlait? 

Le témoin • Ça c'est vrai. 

M. le président : Mais vous ne l'avez pas vu au mo-
ment où le feu a été mis ! 

Le témoin : Pour ça, non. 

Deux autres témoins déposent de la même manière. 

On entend ensuite le sieur Michel Honoré, à la requête 

de Coupart. Ce témoin «st le beau-frère de t'accuse. 

Je certifie sur ma tête, dit-il, et je pourrais vous |« 

prouver par trois témoins, français et militaires, que mou 

frère était chez moi à onze heures. 

M. le président : Vous êtes en contradiction avec tou# 
les autres témoins 

Le témoin : Puisque je vous offre ma tête!... même 

3u'il y avait trois soldais, dont le domestique du c®rbneli 

u 11* léger, qui est à Metz, qui est venu avec les autre* 

déposer leurs epées. Que même mon beau-frère dit, :
;

« Faut 

que je voie si un paysan sait faire un sac. » Et il se mil 

à le faire sur la table. Que si ça n'est pas vrai, je •demande 

qu'on fasse venir ces témoins ; el s'ils ne disent pas ce 

que je dis, je prie qu'on me condamne à ce qu'oui voudra 

M. le président : Mais Coupai t convient im '.û est ailé-

sur les lieux, qu'il a bu du vin et cassé du treillage. 

Constantin : Mais il était midi et demi. 

M. le président : Ceci vous déchargerait du fait d'n>-

centhe, mais non pas du fait du pillage et de dév astation, 

Un autre témoin dépose aussi avoir vu Coupart à Hueili 

entre onze heures et onze heures et demie. 

La femme Desrue dépose à la requête de Jacquet : tftit 
déclare n'avoir pas vu de torche à la main de cet accus* 

quand il s'est présenté chez M. Edouard Couturier, main* 

de Port-Mnrly; elledépose en faveur de«3 accu- é,Co3*oii
v 

Subtil et Descaries demeurant a Port-Mif'y. Elle dé -làr* 

qu'ils sont tous d'une excellente moralité et bons travoiH 

) leurs. Subtil et Descairvs font partje du contingent. 
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Les témoin» entendus à la requête de Constantin 

n'ayant, en aucune manière, infirmé les déclarations des 

témoins Signoriri, il n'y anus eu rien h la confrontation 

annoncée dans l'audience d'hier. 

M. Metzinger, substitut du procureur-général, prend la 

parole et soutient l'accusation. 

On entend ensuite tous les défenseurs. 

L'audience est levée à quatre heures et renvoyée à de-

main pour les répliques, s'il y a lieu, pour le résumé de 

M. le président, la délibération du jury. 

D'où sort celte pièce? — Du cabinet de M. Guizot. -
l'en a tirée? — Des mains inconnues pendant le combat. 

l'a publiée? — M- Taschureau, un dynastique, ami du 1 
lional. — De qui la tient-il? — «Test ce qu il ne dit pas ; 

Qui 
Qui 
Na-

tional. 

se borne 
vaut de parvenir 

promenée a-
Pourquoi ne 

Pas de motif, 
no l'a point 
en garantit 

NOMÎMATIOETS JUDICIAIRES. 

Par arrêté du Gouvernement provisoire, en date du 12 
avril, ont été nommés : 

Conseillera la Cour d'appel de Rennes, M. Journée, prési-
dent du Tribunal de première instance de Quimpcr, en rem-
placement de M. Lemoine de la Giraudais, décédé; 

Président du Tribunal de première instance de Quimper 
(Finistère), M. Du val, commissaire du Gouvernement près le 
siège de hrest, en remplacement de M. Journée, appelé à d'au-
ires fonctions ; 

Commissaire du Gouvernement près leTribunal depremière 
instance de Bref,! (Finistère), M. Tassel, en remplacement de 
M. Duval, appelé it d'autres fonctions; 

Commissaire du Gouvernement près leTribunal de première 
instance de Bourg (Ain), M. Perrin, avocat, en remplacement 
de M. Perrot; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de pre-
mière instance de Saumur (Maine-et-Loire), M. Charles-Jac-
ques Richard, en remplacement de M. Uobouam, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, par arrêté du 3 
avril courant; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de pre-
mière instance de Forcalquier (Basses-Alpîs), M. Montaud, 
substitut à Digne, en remplacement de M. Jouync, appelé à 
d'autres fonctions; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-
nal de première instance du Puy (Haute- Loire), M. Louis Du-
mont, avocat, docteur en droit, eu remplacement do M. Man-
det, appelé à d'autres fondions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Yer-
vins (Aisne), M. Alexandre-Eugène Gaillard, avocat a Vervins, 
en remplacement de M. Bazin, appelé à d'autres fonctions; 

Juges suppléans au Tribunal du première instance de Quim-

Eer (Finistère), MM. Toussaint-Hyacinthe- Marie Guilhu et 
éonoe Dorn, avocats, en remplacement de MM. Legervdle et 

Lcissegue Rosaveli, décédés ; 
Conseiller à la Cour d'appel d'Orléans, M. Mantellier, avo-

cat-général à la même Cour, en remplacement de M. Perrot, 
démissionnaire; 

Avocat-général à la Cour d'appel d'Orléans, M. Chevrier, 
en remplacement de M. Mantellier, appelé à d'autres fonc-
iions ; 

Par arrêté du même jour, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Seynes, arrondissement de Digne 
(Basses-Alpes), M. Joseph-Léandre Arnaud, suppléant actue' 
en remplacement de M. Hermine ; 

Juge de paix du canton des Méos, arrondissement de Digne 
(Basses-Alpes), M, Emieu, suppléant actuel, en remplacement 
de M. Clmndre; 

Juge de paix du canton de Digne, arrondissement de ce nom 
(Basses-Alpes), M. Pierre-Joseph Arnoux, propriétaire, en rem 
placement de M. Geory ; 

Juge de paix du canton de Riez, arrondissement de Digne 
(Basses-Alpes), M. Martel, juge de paix du canton de Banon, 
en remplacement de M. Joseph, appelé à d'autr< s fonctions ; 

Juge de paix du canton de Banon, arrondissement de For-
calquier (Basses-Alpes), M. Joseph, juge de paix du canton de 
Riez, en remplacement de M. Martel, appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Deuxième suppléant du juge de paix du canton sud d'Aix, 
arrondissement de ce nom (Bouehes-du-Rhôiiè) , M. Salomon-
Bassalet Bédarride, avoué, eu remplacement de M. Bœuf, dé 
missionnaire; 

Juge de paix du deuxième arrondissement de Marseille 
(Bouches-du-Rhôue), M.Jeau-Anselme-Bernard Mortreuil, avo 
cat, docteur eu droit, en remplacement de M. Roux, décédé 

Juge de paix du canton de Lapoutraye, arrondissement de 
Colmar (Haut-Rhin), M. Weiidling, avocat, auquel il est ac-
cordé des dispenses d'âge, en remplacement de M. Watri-

gant; 

Juge de paix du canton de Lamotte-Beuvron, arrondisse-
ment de Romorantin (Loir-et-Cher), M. Beulay, ancien juge 
de paix de ce canton, eu remplacement de M. Thierry; 

Jugedepaixdu canton esi de Saiut-E demie , arrondisse-
ment de ce nom (Loire), M. Peyret, ancien notaire, en rempla-
cement de M. Durry; 

Juge de paix du canton de Néronde, arrondissement de 
Roanne (Loire), M. Gourdiat, suppléant actuel, en remplace 
ment de M. Genévrier ; 

Juge de paix du canton de Belmont, arrondissement de 
Roanne (Loire), M. Délavai, ancien négociant, en remplace-
ment de M. Jacotin; 

Juge de paix du canton de Boën, arrondissement de Mont-
brison (Loire), M. Bonnet, en remplacement de M. Jaquet ; 

Juge du paix du canton de Saint-Germain-Laval, arrondis 
sèment de Roanne (Loire), M. Guyot (Louis-Etienne;, en rem 
placement de M. Etaix ; 

Juge du paix du canton de La Pacaudière, arrondissement 
de Roanne (Loire), M. Gagnier, ancien notaire, en remplace-
ment de M. Vignat; 

Juge de paix du canton de Saint-Bonnet-le-Châleau, arron-
dissement de Montbrison (Loire), M. Louis Blanc, avocat, en 
remplacement de M. Baleyguier ; 

Juge do paix du canton do Dompierre, arrondissement de 
Moulins (Allier), M. Aupierre, ancien juge de paix, en 
placement do M. Landois, non acceptant ; 

Juge de paix du canton nord de Chartres, arrondissement de 
ce nom (Eure et-Loir), M. Allain, ancien juge de paix, en 
remplacement de M, l.el'cbvre-Dallemont ; 

Suppléant du juge de paix de canton de La Flèche, arron 
dissement de ce nom (Sarttie), M. Jean-François-Philippe Des-
neulbourgs, ancien membre du conseil municipal, en rempla 
cernent de M. Desvigiies, démissionnaire ; 

Juge de paix du canton de Clermont, arrondissement de ce 
nom (Oise), M. Lambquin, ancien négociant, en remplacement 
de M. Dinicourt ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Martin (île 
de Ré), arrondissement de La Rochelle (Charente-Inférieure), 
M. Thomas-Paul Bousu, propriétaire, en remplacement de M. 
Desnouy, démissionnaire ; 

Juge de paix du canton de Saint-Palais (Basses-Pyrénées), 
M. Béhasque, en remplacement de M. Darthez-Lassalle, appelé 
ù d'autres fonctions ; 

Jugede paix du canton de Navarreux, arrondissement d'Or-
thez (Basses-Pyrénées), M. Darthez-Lassalle, juge de paix du 
canton de Saint-Palais, en remplacement de M. Dufaur; 

Juge de paix du canton de Saint-Jean-Pied-dc-Poit (Basses-
Pyrénfes), M. Mendiry, juge de paix à llioidy, en remplace-
ment de M. Elissonde; 

Juge de paix du canton de Routot (Eure), M. Normand, an-
cien avoué, en remplacement de M. iLicqùet, révoqué; 

Deuxième suppléant du juge de paix du canton de Conches 
(Eure), M. Gtiérin, ancien maire, en remplacement de M. lin-
éarité. 

à déclarer que la pièce s'est beaucoup 
. parvenir jusqu'à lui, vers le 10 mars. -

la publier qu'au bout de trois semaines? ■— Paàc 
Blauqui, l'auteur prétendu, ne l'a point écrite, i 

signée. Aucune marque n'en révèle l'origine, n'< 

l'authenticité. 
Ceci est un coup de poignard donné par derrière, de la main 

d'un bravo. Tout à l'heure, je traînerai au grand jour les en-
nemis dont la peur et la haine eut armé duns l'ombre un bras 
mercenaire. 

Quant à vous, citoyen T. schereau, vous mentez ! L'enlève-
melit du l'aclum pendant le combat cal une fable imaginée 
pour qu'on ne puisse vérifier son point de départ. Vous ne l'a-
vez pas gardé trois semaines. Ou vous l'a remis pour l'im-
pression, et-votre Revue rétrospective est ressuscitée tout ex-
près pour enregistrer une calomnie irresponsable. 

11 s'agissait de tuer un homme devenu un obstacle, et bien-
tôt un danger. Avec des notes de police et de greffe, peut-ê-
tre même avec des souvenirs parsonuels, on fabrique une his-
toire des sociétés secrètes de 1835 à 1839. En tète on écrit : 
« Déclaration de Blanqui devant le ministre de l'intérieur; » 
et me voilà revêtu de la chemise de Nessus ! 

Quel a été le secret du faussaire? L'emploi de la première 
personne. Comment résister à l'influence magique de ces mots 
je, moi, qui reviennent incessamment dans le récit, comme la 
personnification du même homme? C'est lui! s'écrie-on; il 
parle, il raconte, il est en scène ! 

On oublie que depuis trente ans, par la même méthode, et 
avec des notes de femme de chambre, les faiseurs littéraires 
ont bâti des monceaux de mémoires soi-disant historiques, au 
nomde tous les personnages possibles. Je citerai ceux de Na-
poléon, publiés en 1820. L'illusion fut universelle; c'est à 
peine si on voulut en croire le démenti donné par Napoléon 
lui-même, encore vivant. Quel avait été le procédé de t'abbé 
de Pradt, l'auteur de la mystification? Un style nerveux et 
surtout le discours direct. 

Dans ce document de la Revue rétrospective, à la place des 
pronoms je, moi, mettez Blanqui, que reslerû-t-il ? Un aperçu 
incomplet, irrégulier des sociétés secrètes, d'une paternité par-
faitement impénétrable. 

Mieux encore, à chacun des noms cités dans la pièce, subs-
tituez les mots je et moi, en supprimant le portrait de l'auteur 
que vous faites parler, et vous aurez la même révélation faite 
successivement par ces divers personnages. 

C'est mon style, dit-on. Prenez tout mon bagage littéraire; 
U est mince. Qu'un jury d'écrivains compare avec le facluni, 
et, s'il trouve la moindre analogie de style, je passe condam-
nation. 

Si ce n'est pas mon style, c'est encore moins mon écriture. 
■ Mais vous avez dicté ! — Non ! il y a dans plusieurs par-

ties de ce morceau une certaine recherche de la forme qui ne 
permet pas de supposer une improvisation au courant de la 
parole; j'ai dû rédiger. Où est le manuscrit? J'étais prison-
nier , je ne pouvais le soustraire, et on avait à le posséder un 
intérêt capital. 

Pas de signature non plus! Est-ce croyable? Comment! 
voici un vieil ennemi des plus dangereux, rendu à merci, pros-
terné aux pieds du vainqueur, livrant à discrétion son passé, 
toute sa personne ! et on ne pi-end contre lui aucune garantie ! 
on ne lui demande aucun gage, pas même sa simple signa-
ture ! 

Et, dès le lendemain, ce lâche se redresse de toute sa bai-
teur devant la Cour des pairs! il 
rôle! il les brave de son silence ! i 

brave ses juges de sa pi 
justifie en plein prétoire 

M. Auguste Blanqui vient de publier la défense qu'il 

avait annoncée. Nous n'avons pas à juger ce débat, niais 

nous avons reproduit le rapport inséré dans la Revue ré-

trospective, et l'impartialité nous fait un devoir de repro-

duire également la réponse de M. Blanqui. 

Surpris par une attaque inopinée, j'ai d Ci perdra plusieurs 
ioursà recueillir des renseigneiiiens sur les manoeuvres téné-
breuses qui oui amené cette odieuse agression. 

L'altération de ma santé ne me permet pus un travail sou-
tenu. Ces deux motifs ont seuls retardé ma réponse. 

Une pièce étrange parait lout à coup dans le coin d'un re» 
eueil ignoré. Elle accuse lu trahison du chef urincipul des 
sociétés secrètes, 'pendant la période do 1834 a 1881». 

l'insurrection! il humilie publiquement ceux dont la veille il 
embrassait, tremblant, les genoux ! Comment accorder cet ex-
cès de lâcheté, le 22 octobre, loin du péril, avec cet excès d'au-
dace le 14 janvier, en présence même du péril ! 

La calomnie est toujours la bienvenue ! la haine et la cré-
dulité la savourent avec délices. Elle n'a pas besoin de se met 
tre eu frais; pourvu qu'elle tue, qu'importe la vraisemblance! 
l'absurdité même ne lui fait point de tort. Elle a un secret 
avocat dans chaque coeur, l'envie. Ce n'est jamais à elle, c'est 
à ses victimes qu'on tient rigueur et qu'on demande des preu-
ves. Toute une vie de dévouement, d'austérité, de souffran-
ces, s'abîme, en une seconde, sous un geste de sa main. 

Une trahison! Mais pourquoi? Pour sauver ma tête qui n'é-
tait point menacée, chacun le sait bien? L'échafaud n'avait 
pu se dresser dans le paroxisme de la vengeance; pouvait-il 
se relever après huit mois d'apaisement et d'oubli ? Il eût fallu 
du moins attendre sa présence; et si l'excès de la terreur me 
précipitait avec tant de hâte dans la délation, comment, je le 
demande encore, n'a-t-on pas arraché une signature â cet 
anéantissement moral? 

Ai-je, du moins, stipulé l'allégement de mes fers? LeMont-
Saint-Michel, le pénitencier de Tours, sont là pour répondre. 
Parmi mes compagnons, qui a bu aussi profondément que 

moi à la coupe d'angoisse? Pendant un an, l'agonie d'une 
femme aimée s'éteiguaut loin de moi dans le désespoir; et 
puis, quatre années entières un lète- à -tête éternel, dans la so-
litude de la cellule, avec le fantôme de celle qui n'était plus, 
tel a été mon supplice, à moi seul, dans cet enfer du Dante. 
J'en sors les cheveux blanchis, le cœur et le corps brisés, et 
voici retentir à mon oreille le cri : « Mort au traître! cruci-
fions-le ! » 

« Tu as vendu tes frères à prix d'or! » écrit la plume 
prostituée descoureurs d'orgie. De l'or, pauraller mourir len-
tement dans un tombeau, entre le pain noir et la cruche d'an-
goisse!... Et qu'en ai-je fait de cet or? Je vis dans un gre-
nier avec 50 centimes par jour. J'ai pour fortune, à l'heure 
qu'il est, 60 francs. El c'est moi, triste débris, qui traîne par 
les rues un corps meurtri sous des habits râpés, c'est moi 
qu'on foudroie du nom de vendu! tandis que les valets de 
Louis-Philippe, métamorphosés en brillans papillons républi-
cains, voltigent sur les tapis de l'Hôtel-de-Ville, llétrissantdu 
haut de leur vertu nourrie à quatre services, le pauvre J,;b 
échappé des prisons de leur maître... 

. Ah ! lils des Hommes, qui avez toujours une pierre en 
main pour lapider l'innocent, mépris sur vous ! 

Les plus bienveillaus disent: « Ce sera quelque lettre, quel-
que note de Blanqui, perfidement transformée en dénoncia-
tion. » Ils soupçonnent vaguement une noii ceur, sans révo-
quer en doute la paternité do la pièce. Deux choses les fasci-
nent: l'emploi de la première personne, si puissant à faire 
illusion, et puis la brusque révélation de ce inonde souter-
rain des sociétés secrètes. 

Braves gens, détrompez-vous ! pas un mot du libelle n'é-

mane de ma plume. 11 sort tout entier du laboratoire impur 
des faussaires. 

Ces faits, pour vous si nouveaux, si curieux, sont, depuis 
neuf ans, du domaine de la publicité, dans un cercle qui 
n'embrasse pas moins do quinze cents individus. Parmi les 
anciens membres des Familles et des Saisons, il n'y a eu qu'un 
seul cri : « Nous savons tout cela depuis longtemps; nous 
sommes plus de cent qui aurions pu rédiger ce mémoire. » Il 
n'est, en effet, qu'un extrait bien court, bien incomplet des 
innombrables dossiers que la police possède sur la matière. 
Quant aux portraits ébauchés dans '.u façlum, le meneur eu 
œuvre n'a dù avoir que l'embarras du choix parmi les études 
de face, de trois-quarts et de profil, que les cartons lui ont, 
à coup sûr, fournies sur tous les personnages principaux ou 
secondaires. La police a eu du temps et des millions pour for-
mer sa collection, sans compter ce que lui portait gratis l'é-
cho de nos querelles intestines. 

Du reste, cette prétendue révélation n'est pas une révélation, 
c'est une promenade vagabonde dans l'histoire des quatre 
années précédentes. Qu'avait à faire le ministre de la confi-

dence (le vieilles aventures mieux connues de lui que person-
ne? Aquoi bon ces déitiils tombés des longtemps dans la poii-
dre des greffes? Manuscrite, cotte pièce se conçoit; dictée, elle 
est impossible. On accepte un manuscrit tel qu'il est ! mais à 
un bavard fourvoyé dans le vide, on aurait du : « Passons au 
déluge, et conuz-iious autre chose. « 

Dans ce ira Ira s sans lin, il n'y a pas vingt lignes de révé-
lation. Elles portent sur le personnel de la société des Saisons 
reconstituée après le 12 mai. Or, dans le nouveau comité, il 
se trouvait deux hommes, l'un chef direct de la moitié dis 
sociétaires, lequel a été reconnu plus lard agent de police; 

l'antre, homme d'iiiteîligenceet de savoir, qui est devenu pror 
eu i eu r du roi. 

N'oublions pas l'espion Teissier, ami • t confident de La-
mieussens, Deluhodde, membre des Familles et des Saisons, 

vivant dans dutis l'intimité des chefs principaux. Voilà des 

sources suffisantes de renseignemeiis pour la rue de Jérusa-

,C
 Eu' somme, le.fac.tum n'est aux neuf dixièmes qu'une série 

de % vantions inutiles: Comme délation, il est uufi absurdité. 
Mais dans l'hypothèse du faux, cette grande exposition his-
torique est indispensable pour meUro largement en sceue 
Ftoljime qu 'on vent perdre, et pour poser »a personnalité dans 

une série de, détails saisissans. 
Autre observation. Il y a d'étrange* disparates de langage 

entre les diverses parties de ce document. Ici, des doveloppe-
mciis animés; là, une nudité absolue. Pourquoi tant d abon-
dance tour à tour, et tant de sécheresse 7 D'où viennent ces 
brusques transitions du style pittoresque au style d'inventaire . 
Ces contrastes, inoxplicableschez un narrateur qui laisse cou-
rir au fil de la pensée sa plume ou sa parole, deviennent tout 
simples dans une œuvre fabriquée de pièces et de morceaux. 

Si la pièce est vraie, elle révèle un abandon sans reserve, 
un parti pris do tout dire. De plus, mes souvenirs étaient ré-
cens et complets. Donc, je ne pouvais pas me tromper, et je 
ne voulais pas tromper, Or, le document fourmille d'erreurs, 

de non-sens, de contradictions et d'absurdités. Comment dès 

lors me l'attribuer? 
Ainsi on me fait dire : 
1° Que j'ai créé la Société des Familles en juin 1835. 
Elle a été fondée dans le mois de juillet 1831, par Hadot-

Desages. Je n'y suis entré que plus lard. 
2* Que son effectif prescrit n'était que d'environ 750 le.-m-

mes. 
Complètement faux. Le chiffre était illimité. 
3° Qu'il n'a jamais existé de listes de sociétaires reçus, mais 

seulement de sociétaires présentés. 
Autre erreur. Il y avait des listes des uns et des autres. 
4° Que le 12 mai, 650 sociétaires sont venus au rendez-vous, 

et quatre lignes plus bas, qu'il s'en est présenté 850. 
Contradiction grossière, impossible dans l'intervalle d'une 

demi-minute. 
5° Que lions possédions, au jour du combat, trois mille 

cartouches. 
Nous en avions dix mille ; j'en savais le compte exact. 
6° Que la grande majorité des républicains à habit fait des 

journaux. 
C'est là une singulière statistique. 
7" Que nous n'avions pas désigné d'avance le3 membres 

d'un gouvernement provisoire. 
La proclamation imprimée contenant les noms des mem -

bres de ce gouvernement est la pièce principale de notre pro-
cès devant la Cour des pairs. 

8° Que Nettré a été tué en mai. 
Nettré est vivant ; je le savais en Angleterre el bien portant 

avant mon arrestation, etc. 
On me fait parler de M. Emmanuel Arago, que je n'avais 

jamais vu et que je ne connaissais nullement ; de Vilcoq, sur 
lequel j'ai toujours eu une opinion diamétralement opposée à 
celle qu'on place dans ma bouche. 

Sans m'arrèier plus longtemps aux détails, je dirai que tou-
tes ces erreurs, impossibles de ma pan, ne sont explicables 
que dans la supposition d'un faux. L'arrangeur travaillait 
sur un monceau de dossiers el de rapports; il aura suffi d'une 
noie inexacte, mal comprise ou mal classée, pour créer une 
erreur, une bévue, un non-sens. Toutes les faussetés que j'ai 
relevées plus haut ont certainement cette origine. 

Du reste, le misérable fabricaleur n'a pu aller jusqu'au 
bout sans se trahir. La troisième partie du document n'est 
qu'un pèle-mèie confus de lambeaux el de tronçons sans or-
dre et sans suite, une macédoine de notes cousues au hasard 
et dépourvues de sens. L'ouvrier trébuche à chaque pas et fi-
nit par se prendre au piège; il oublie que je suis en scène, 
que je raconte, et au milieu de mon discours il place tout-à-
coup une note de police dirigée précisément contre moi. 

« Voici que; était le projet de fuile de Blanqui, dit cette 
» note : il avait accepté de réorganiser la société; mais il 
» voulait s'en aller, une fois l'organisation faite. U ss propo-
» sait d'aller en Suisse. Au bout de deux ou trois mois, il 
» aurait perdu toute direction. On ne se serait plus soumis à 
» lui demander le mot d'ordre. » 

C'est à moi que l'on fait tenir sur moi-même ce singulier 
langage. L'Homère de cette belle Iliade dormait sans doute 
au moment d'une si lourde chute. Quandoque bonus dormi-

lat Homerus. Le malheureux n'a pas vu qu'il jetait précisé-
ment au travers de ma harangue, et comme partie intégrante 
de ma harangue, le rapport de l'espion qui m'a livré a l'en-
nemi, quand je partais pour la Suisse. 

Méprise étrange, providentielle, qui a cloué sur son crime 
la main du faussaire pour notre enseignement à tous. 

J'ai fini avec la calomnie; passans aux calomniateurs. Uest 
temps de les asseoir sur la sellette. Ce libelle, leur coup de 
maître, n'a pas été leur coup d'essai ; car leur haine est vieille 
de quinze ans. 

L'heure est venue des explications publiques. Elle a sonné 
avec le tocsin de février. Il faut enfin vider au soleil ces que-
relles qui ont si longtemps bouillonné dans l'ombre. 

Mon portrait n'a pas l'honneur de figurer dans la galerie 
qu'une main charitable vient d'extraire des musées de la poli-
ce. Pour remplir cette lacune, je le donne ici tel que je l'ai 
connu, tracé vingt fois par mes ennemis avoués d'aujourd'hui, 
mes ennemis cachés d'autrefois : 

« Esprit sombre, altier, farouche, atrabilaire, sarcastique, 
» ambition immense, froide, inexorable, brisant les hommes 
» sans pitié pour en paver sa route. Cœur de marbre, tête de 
» fer. » 

Le profil n'est pas gracieux. Mais n'y a-t il point d'ombre à 
ce tableau, et le cri de la haine est-il parole d'évangile? J'en 
appelle à ceux qui ont connu mon foyer domestique. Ils savent 
si toule mon existence n'était pas concentrée dans une affection 
vive, profonde, où mes forces se retrempaient sans cesse poul-
ies luttes politiques. 

La mort, en brisant cette affection, a frappé le seul coup, je 
l'atteste, qui ait pu atteindre mon âme. Tout le reste, y com-
pris la calomnie, glisse sur moi, comme un tourbillon de pous-
sière. Je secoue mon habit, et je passe. 

Sycophantes, qui voudriez me poser en monstre moral, ou-
vrez-donc aussi, vous, la porte de votre foyer ; mettez à nu la 
viede votre cœur. Sous vosdehors hypocrites, que trouverait-
on? la brutalité des sens, la perversité de l'âme. Sépulcres 
blanchis, je lèverai la pierre q'ui cache aux yeux votre pour-
riture. 

Ce que vous poursuivez en moi, c'est l'inflexibilité révolu-
tionnaire et le dévoûment opiniâtre aux idées. Vous voulez 
abattre le lutteur infatigable. Qu'avez-vous fait depuis qua-
torze ans? De la défection. J'émis sur la brèche en 1831 avec 
vous ; j'y étais sans vous en 1839 et 1847 ; en 1848, m'y voilà 
contre vous. 

Le 12 mai m'a légué votre haine. L'affront du 12 mai brûle 
encore sur vos joues ! Se croire la République et ne pas sa-
voir que la République livre bataille! Comment pardonner ce 
emp de queue plein d'audace, qui livrait votre impuissance à 
la risée publique! Tout le parti se souvient de vos fureurs et 
de vos outrages contre l'insurrection vaincue. Le iVad'onuî 
pansait chaque matin nos blessures avec du fiel el de la boue, 
et de lâches insinuations préludaient à la calomnie qui éclate 
enfin sur moi, déchaînée par la vengeance. 

Pendant mon agonie du Mont Saint-Michel, ces resseiilimens 
avaient sommeille. Un mourant n'est plus redoutable ; et sur 
les bruils de ma fin prochaine, bien des plumes peut-être s'é-
taient taillées pour une magnifique oraison funèbre. Mais la 
mort a reculé, el février v.eut de changer ces plumes en poi-
gnards 
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ier, '4 Le 17 à midi, Paris 
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Une intrigue a voulu dénaturer le sens de cette 
'y voir qu'une rénon? ' 

garde nationale. Rien de plus 
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dans l'exécution ces deux efforts contraires. * ra PPr
oc!i, 

La journée du 17 a frappé de terreur là maioriii j 
vernemeiit provisoire -, elle a cru n'avoir échappé tf|11 -
racle à un grand danger. Des rapports absurdw '
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aussi la conscience de ses fautes, lui ont persuadéV
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de projets de renversement, de violence armée. ' exist08t( 

Les soupçons tombaient sur moi. Le premier et' 

seul, j'ai soulevé la question de l'ajournement des ■f*
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je l'avais maintenue à l'ordre du jour, malgré des f ?''
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pétés, et enfin cette question venait de ieter 'On nnn i 

*ur la place publique.
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D'autres influences, qui avaient concouru plus i 

ne à ce grand mouvement, s'effaçaient devant des m "m '' 
nus, fixes sur un seul péril. J'étais donc l'liosti
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qu'il fallait brisér à tout prix. De là, deoriteSS 
presque à la môme heure : l'une de modifier le Gouvcrnem 
par mon accession; l'autre, née de l'effroi causé par la ', 
mière, de m'écraser sous un coup de massue. Afseule 
nace que le pouvoir allait tomber aux mains de la Uéviihn','! 
toule la l'action réactionnaire avait frémi, et dans p» ,', 
i t • d* » i i . ■ uniras 
de machiavélisme ou le seul crime est de ne pas réussit 
plan désespéré s'était tramé pour conjurer le péril et iessaisr 
la victoire. 

L'audace a bien inspiré les macliinateurs! Sans ce «m ! 
déterminé, aujourd'hui le parti populaire serait triomphant j 
la réaction anéantie, et la République eu pleine et vigoureuss 
marche vers la réalisation de l'avenir. 

Regardons autour de nous : la Révolution chancelle; le h 
de ses ennemis grossit et monte d'heure en heure ; il a failir. 

ruption par la brèche que je laisse ouverte. J'en ai la con-
science, je portais son drapeau ; s'il tombe, elle suivra. 

C'est bien moi qu'il importait de frapper le premier; etl-i 

des traits nombreux avaient préludé à la grande attaque, I 

19 mars, le bruit se répand avec rapidité dans le fauta, 
Saint-Antoine que je suis un agent soldé du parti heiiriquin-
quiste. Informations prises, on reconnaît que ces propos via-
lient d'un meneur dévoué à la mairie de Paris. Trois joli» 
plus lard, le moyen décisif étail enfin trouvé. 

Ainsi, le plan de la guerre à mort se développe. Du fltt 

22, l'autre idée, celle d'une négociation avec le -chef présumi 
du mouvement, avait de môme suivi son cours. Les deux com-
binaisons se déroulaient parallèlement. 

Le 19, M. Durrieu, rédacteur en chef du Courrier [rtmçut 
me dit; a M. de Lamartine désire s'entendre avec vous. Il iy 

» connaît que le gouvernement doit se modifier, lltet ai 

» à mettre dehors la coterie du JValtonai, et à s'adjui» 
» vous et vos amis. Il fera ce que vous voudrez, il ira aussi 

» loin que vous. Je suis chargé de porter, de sa part, aespa-

» rôles de réconciliation à Ledru-Rollin. » . 
Je refusai d'abord celte entrevue, tt ne cédai que le sur» 

demain à des instances répétées. Rendez- vous fut prisponns 
22. Mais, au moment fixé, M. Durrieu médit: «fi"?"'
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» plus penser. Lamartine a changéd'idée, C'est un renrei» 
» complet. 11 trouve que tout va pour le mieux, que le pe ^ 

» est content, et qu'il faut poursuivre du même Ï^'WL 
» me est la mobilité et l'inconstance même. — Al» 

» heure! n'en parlons plus! » .,
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Or, voici le mot de l'énigme. C'est le 22, que la 

pièce a fait sa première apparition. Ce jour 
porle au Gouvernement provisoire. Elle passe "

 au(
|o:-

main. Surprise, exclamations ! « Blanqui ! répète <««q^ 
teur, Blanqui! maiscen'est pas son écriture. — > ̂  
doit se trouver au Luxembourg, dit alors quelqu W< 

fouillé sans doute au Luxembourg. J'attends
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pas un jour plus tôt. Commeutdone le sieur rase , 
il prétendre qu'elle a été enlevée, le 24 février, .^j. 

Guizot, colportée pendant une semaine,
 et
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lion vers le 10 mars? Quoi ! un document de cette (S ^ ^ ... 
rait couru les rues, dès le 24 février, à l'insu de w 
de ! M. Taschereau, l'ami intime du National, i » 
douze jours en portefeuille, sans en souffler mot t
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et jusqu'au 22, pas un bruit, pas un écho n en 

l'existence! . . libella li 

Car, je le répète, avant le 22, pas de trace au
 mt

, 
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bres du Gouvernement provisoire. C'est un
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un coup d'Etat. A l'insiant même tout change a ,
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action, presque vaincue, relève la tète; il semn ^ti»^ 
providentielle vient de la sauver du naufrage. uoeia"* 
succède la confiance. M. de Lamartine rompt °w . $.l<if 
avec l'agitateur populaire. On le craint moins,, 
n'hésite pas à fausser la parole donnée »U W \
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tions nu seront pas ajournées au 31 ma 'i ,
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quelques jours seulement, par nécessite 'n*t i
gC

oBWa 
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0
juisti- . 

22, et le 24, plusieurs journaux de proyin. 
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J'arrive le 24, tout éperdu de la joie du triomphe. Quel 
accueil glacial ! On dirait un spectre qui s'est dressé toiit-à-
coup devant les nouveaux maîtres. Qui donc regardent-ils de 
cet œil d'aversion et d'effroi ? Je comprends, c'est l'auteur dé-
teste du 12 mai, le patriote clairvoyant et ferme qu'on ne fera 
m compère 111 dupe, qui ne laissera pas escamoter la révolu-
tion. Or, déjà le nouveau programme de l'Ilôlel-dc Ville est 
arrêté : 0 Changement de forme, maintien du fond. L'édifice du 
privilège sans une pierre de moins, aveu des phrases et quel-
ques banderolles dd plus. >. L'exil du Luxembourg attend 
ceux (pu voudraient davantage. 

Aussi, des lu 25, le citoyen lteeurl me dit : « Vous voulez 
nous renverser? — Non, mais vous barrer la route eu ar-

rière. » Et la lutte s'engage aussitôt: lovale et modérée do 
mou cote; de. I autre, perfide, implacable. 

. M1 » rumeurs suit lancées: il est fou ! les eliagrins, puis la 
KM lui ont troublé le cerveau, — Il est malade?, 1 tombe en 
décomposition, il va mourir. _ C'est un homme de sang! il 
demande deux cent mille tôles. 

Ces bruits courent Paris et les départetnans, Mais jusqi.es-

les mêmes termes la noie suivante par..-
tional : « Nous iiourrions dominer tel l
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I|es évéuomons d'une déplorable gravité se sont passés en 
no .10 ville dans la journée du dimanche 9 avril . Ee Gouver-
nement provisoire devra examiner avec impartialité, avec sa-
gesse, jusqua que) Point les commissaires chargés de le re-
présenter a Iroycs se sont tenus à la hauteur d'une si noble 
mission. 

Un avis du maire, contresigné par le commissaire du Gou-
vernement Crevai avait fixé l'élection du colonel et du lieu-
enaiit-colonel de la garde nationale à hier dimanche, huit 
heures du matin. En conséquence, les opérations avaient 
commence, lotit marchaii avec calme. Vers neuf heures le 
bruit circule que les opérations allaient être suspendues. A 
dix heures environ, un arrêté des commissaires, daté de huit 

heures du matin, suspend les élections et les renvoie au di-
manche 10, se fondant sur ce que l'inscription des citoyens 
u ctaii pas complète. 

Des gardes nationaux appartenant à diverges sections se 
transportent à la préfecture, demandant la révocation de celle 
mesure inattendue. 

Les commissaires, vivement pressés, consentent à remettre 
1 élection, d'abord à jeudi prochain, puis à lundi; enfin ils 
décident qu'elles seront reprises le jour même à deux heures. 

Vers deux heures, les élections se continuent. A ce moment 
on apprend qu'un attroupement d'ouvriers terrassiers, sortant 
des chantiers de la Madeleine, entrait en ville, manifestant 
l'intention de s'emparer des canons. 

Bientôt cas braves gens, la tête montée par des excitations 
dont le Gouvernement devra examiner la valeur, arrivent sur 
la place de la prélecture. Le commissaire Crevai descend sur 
la place, afin de calmer l'effervescence de cette masse que gui-
daient, dit-on, les présidens de quelques clubs. Eu même 

Situation 

^•fr dans l'aWnie.' Ici le Capitale, 
'-"' ours entiers cette lutte étrange me promené de l'apo 
Huit jo il semble que la justice et la vé-

datis I 

nx aéinonics. Enfin, 
TvïiDortent. Rendez-vous est pris avec M. Ledru-Rollhi 

" le f 31 Mais la réaction veille ; elle a compris l 'imminence 

J°"piril Le 31 môme, la pièce fabriqué* paraît dans la Revue 

Glatit est donc jeté ! C'est une lutte à mort qu'on engage ! 
ni; bheains, vieux soldats de la vieille cause demeurés tidè-
i "u drapeau des principes, vous qui n'avez point vendu 

te conscience aux nouveaux maiires pour des honneurs, de 
Créent ou des places, prenez garde! que mon exemple vous 
Susse 1 Aujourd'hui moi, demain vous. Malheur à ceux qui 

"'barrassent! Ou nous frappera tous! à la tôle, au cœur, par 
v) ... par derrière, peu importe, on nous frappera. Quel est 

crime? d'avoir fait face à la contre-révolution, d'avoir 
lémasiiué ses plans depuis six semaines, de montrer au peuple 
I- danger qui grandit autour de lui et qui l'engloutira ! 

j e< misérables! ils donnent l'ordre à leurs bravi de metraîner 
devant les Tribunaux dont je demandais hier la déchéance. Et 
dans ce procès, quels seront les accusateurs, les témoins, les 
liées? Des séides de la royauté, devenus les séides de la ré-
action ! Ceux qui m'ont torturé vingt fois vont me tenailler 
encore. Naguères, ma liberté, ma vie ; aujourd'hui, mon hon-
neur il faut que tout, leur soit livré, qu'ils dévorent toute 
leur proie. Avec quelle volupté ils déchireront ce qui reste 

de ce vieil ennemi tant détesté! Et tous ces sbires de Louis-
Philippe, de quoi prétendent-ils me punir, moi, blanchi, usé 

îles cachots de Louis-Philippe? Le croira-t-ou ? d'avoir 
isijiéavec leur maître Louis-Philippe! Ils se constituent 

contre 'moi les vengeurs de la Révolution ! 
Les bourreaux des patriotes, les sicaires du juste-milieu 

sont maintenant les dévoués, les fidèles de l'IIôtel-de- Ville ! 
l es arrhes sont données! les voilà faisant les fonctions des 
quarante-cinq auprès de Messieurs du Gouvernement provi-
soire, et ils vont assassiner les Républicains pour le compte 
île la République, comme ils les ont assassinés si longtemps 
pour le compte de la monarchie! A eux bientôt les places, 
les honneurs, la fortune! à nous toujours la prison, la misère, 
l'opprobre ! Tant d 'audaco, six semaines après les barrica-
des! qui l'eût deviné ! 

Réacteurs de l'IIôtel-de-Ville, vous êtes des lâches! Je vous 
gène, et vous voulez me tuer; mais vous n'osez pas m'attaquer 
«i face, et vous me lancez aux jambes trois ou quatre bassets 
dé la meute de Louis-Philippe, en quête d'un nouveau chenil ! 
rais les excitez par derrière, hors de la portée des éclabous-
Btîres, Recevez mes sincères complimens. 

Il y a des royalistes parmi vous ! Je leur pardonne. Ils ven-
fteiit sans doute la monarchie sur un de ses ennemis les plus 
acharnés. Mais il y a aussi des républicains, et à ceux-là je le 
demande, la main sur la conscience, est-ce bien ainsi qu'ils 
devaient traiter un vétéran qui a enterré la moitié de sa vie, 
sa famille, ses affections, dans les culs de basse-fosse de la 
royauté ? 

Su vous aviez une accusation à porter contre moi, il fallait 
s produire au grand jour, solennellement, et entourée de 

Mutes les garanties de certitude, d'authenticité ; il fallait par-
te'' au nom de la justice, de la morale, sans rien décliner de 
'» responsabilité d'une telle œuvre. 

»biis, vous l'avez dit vous-mêmes, ca sont des représailles 
pe vous exercez ! C'est la haine, la peur, l'intérêt qui vous 
aspirent ! Tous les moyens vous sont bons pour écraser une 

TOhte dangereuse. Le succès à tout prix, c'est votre doc-
«us, il paraît, comme celle de vos prédécesseurs. Ce docu-
»t- tasçliereau vous était nécessaire ; il s'est trouvé, Is fe-

t Cl" Vrodcst. L'infamie de sou origine se trahit dans les 

temps un détachement de gardes nationaux, composé d'envi-
ron 200 citoyens, avec ou sans uniforme, arrivait pour proté-
ger les canons. Alors on a crié : « A bas Crevât ! » 

C'est à ce moment qu'a eu lieu une regrettable mépriie, 
facile à expliquer, si l'on examine froidement la circonstance 
pénible où l'on se trouvait, méprise que le patriotisme intelli-
gent de tous les habitans de Troyes ne laissera pas envenimer. 
Quelques citoyens, non revêtus d'uniforme, procédaient paisi-
blement à leurs élections ; apprenant qu'on vient pour s'em-
parer des canons, ils courent aux pièces et disent : Nous nous 
ferons plutôt tuer que de les livrer. Peu après, d'autres gar-
des nationaux, ceux-ci habillés, se présentent et croient que 
les canons sont déjà au pouvoir des terrassiers. Il est résulté 
de cette erreur un instant de lutte que nous déplorons profon-
dément. 

Mais, nous le répétons, le bon sens, le patriotisme des gar-
des nationaux, momentanément méconnus, n'attacheront point 
à ce fait une importance exagérée. 

Sur ces entrefaites, des représentations énergiques étaient 
adressées au commissaire Crevât. 11 a répondu, assure-t on, 
en tirant un pistolet de sa poche : on l'a désarmé ; ce geste 
imprudent a exaspéré les citoyens qui l'entouraient. Cepen-
dant, c'est parmi ceux qui blâment le plus sa conduite à 
Troyes qu 'ira trouvé des défenseurs dans ce moment critique: 
ils ont protégé sa rentrée à la préfecture. 

Au milieu du tumulte qui s'est élevé, la garde nationale, 
composée de citoyens de toutes professions, en blouse, en ha-
bits, en uniforme, a tenté de faire reculer la foule; des pierres 
ont été lancées, particulièrement sur la cohorte à cheval. 
Quelques gardes nationaux ont failli être désarmés. 

Le commissaire Crevât est resté à la préfecture. La majorité 
des gardes nationaux s'est rendue à l'IIôtel-de-Ville ; là, on a 
rédigé une protestation, et demandé la révocation du commis-
saire. 

Vers huit heures du soir, un groupe 
élevé une faible barricade sur l'un des 

Le même journal contient ce qui suit, à la date du 12 
avril : 

Dès le matin, des mesures avaient été prises pour prévenir 
de nouveaux désordres, car déjà des manifestations malveil-
lantes avaient eu lieu de la part de quelques perturbateurs. 
Des postes composés d'un grand nombre de gardes nationaux 
furentplacés à différons endroits; la cour de l'IIôtel-de- Villo 
fui occupée par de la garde nationale et de la troupe de ligne. 
Mais cequ'o'n ne peut trop remarquer, ce sont les manifesta-
tions qui arrivaient de tous les points du département. Toutes 
les villes, toutes les communes envoyèrent soit leur force ar-
mée, soil des délégués pour annoncer que les gardes nationa-
les étaient prêtes à marcher au secours des habitans de 
Troyes. On ne fu,t heureusement pas dans la nécessité d'user 
de tous ces moyens. La raison était revenue aux uns, et les 
autres avaient pu se convaincre que justice serait faite, non-
seulement par la force, mais encore par la voie de la légalité ; 
une instruction est en effet commencée et poursuivie avec vi-
gueur. 

Nous avons déjà dit hier que le citoyen Lignier était rentré 
dans i.os murs, sa présence devenait un motif de plus pour 
rendre la confiance aux habitans. A midi, il était sur le mail 
de la Madeleine, passant en revue la garde nationale de St-
Martin et des ouvriers. Nous avons vu avec quelle joie il a 
été reçu, avec quel enthousiasme on criait : Vive la Républi-
que^. Les habitans des campagnes la veulent et ils la com-
prennent; ils ont le sentiment intime que seule elle peut faire 
aujourd'hui le bonheur du pays; mais ils savent aussi 
que ce n'est point par le trouble et le désordre qu'on peut la 
consolider. Ils la veulent comme tous les bons citoyens, qui 
ne croient pas à la liberté dans le désordre; qui ne voient 
l'égalité que dans le droit pour chacun de jouir des avantages 
que donne la loi en la respectant. Ils sentent enfin que la fra-
ternité ne se manifeste point par la violence et la provoca-
tion, mais par l'union , la concorde et l'appui mutuel que 
tous les bons citoyens se doivent. Honneur à eux ! honneur 
aussi à ces honnêtes ouvriers qui se séparent des perturba-
teurs ! ceux-là sont nos frères. Un bataillon de garde natio-
nale, en passant sur le mail de Preize, les a salués par les 
cris de : Vivent les ouvriers ! auxquels ceux-ci ont répondu 

en criant ; Vive la garde nationale ! 
Pourquoi ceux qui ne sont que égarés ne suivent-ils pas 

cet exemple îque peuvent-ils espérer? Les hommes qui les 
poussaient au mil ont pris la fuite et les ont abandonnés aux 
funestes résultats de leurs coupables excitations. L'un d'eux, 

pendant qu'on visitait son domicile, avait disparu. 
Il est une sorte de perturbateurs, très innocens d'intention 

et de fait, et qui cependant contribuent à propager le mal, ce 
sont les curieux. L'émeute a ses badauds comme tout événe-
ment qui sort de l'ordre ordinaire des choses. Une affiche invi-
tait ce soir les émeutiers à rester chez eux, à ne pas former 
de rassemblemens dans les rues, et nous croyons que c'est un 
des meilleurs moyens d'en finir avec ces tristes scènes qui 
n'ont déjà eu que trop de déplorables résultats. Il suffit d'un 
rassemblement de quelques personnes, d'un éclat de voix, 
p >ur exciter l'inquiétude chez les uns et faire croire à d'au-
tres que le moment est venu d'exécuter leurs projets criminels. 
Qu'ils restent chez eux, et quand il n'y aura plus de specta-
teurs il n'y aura bientôt plus de spectacle ; quant aux acteurs, 
s'il en fallait encore, la garde nationale est là. 

— Un affreux malheur vient d'arriver à Romilly, sur le 

chemin de fer de Montereau à Troyes : environ 340 mè-

tres de rails ont été décoinsés par des ouvriers, pour em-

pêcher la garde nationale de Nogent-sur-Seine d'arriver 

à Troyes,- la machine a déraillé; le machiniste a été tué, 

le chauffeur est grièvement blessé. Nous attendons les dé-

tails. On nous assure à l'instant qu'il n'y a pas d'autres 

blessés. 

ht)
»ieux détours de sa publication. 

Réacteurs, vous êtes des lâches ! 

Auguste BLANQUI. 
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assez nombreux a 
ponts touriians du 

canal; les pompiers et gardes nationaux s'y sont portés et l'ont 
détruite; plusieurs d'entre eux ont été blessés de coups de 
pierres. Vingt individus à peu près ont été arrêtés; plusieurs 
ont été relâchés presqu'aussitôt, d'autres le sont maintenant, 
et trois seulement sont restés sous les verroux, car ce sont 
les agitateurs intéressés aux troubles qu'il faut saisir, et non 
les citoyens un instant égarés. 

Six heures du soir. — Le commissaire du Gouvernement 
Crevai vient de donner sa démission. 

Cinq délégués de la ville de Nogent arrivent à l'instant de 
Troyes annoncer que la garde nationale de leur ville est prête 
à se rendre dans nos murs, s'il est nécessaire, pour y prêter 
main forte à celle de Troyes. 

Le Propagateur de l'Aube complète ainsi le récit des 

événemens : 

Le résultat des luttes qui se sont prolongées dans la soirée 
d'hier a été la démission des commissaires du Gouvernement 
donnée par les citoyens Crevât et Lefèvre, et aussitôt la tran-
quillité a été complèlemeiit rétablie. Ce matin est arrivé le ci-
toyen Lignier, apportant de Paris de nouveaux pouvoirs qui 
le laissent seul à la tête de l'administration départementale. 
C'est un gage de paix et de tranquillité publique. Au moment 
où le citoyen Lignier, réuni dans une salle de l'Hôtel-de-Ville 
à l'administration municipale, se félicitait du rétablissement 
de l'ordre et exprimait la confiance qu'il ne serait plus trou-
blé, sont arrives succe:sivement les gardes nationaux et les 
pompiers des communes de Torvilliers, de la rivière-de-Corps, 
de Sainte-Savine, de Saint-Martin, de la Chapelle-Saint-Luc, 
des Noës, de Barberey, deSaint-Lyé, de Payns, du Pavillon, 
de Mautgueux, de Villeloup, de Machy, d'Eslissac, de Font-
vannes, de Thuisy, de Villemaure, de Vaacbassis, de Prugny, 
de Bouilly, de Monceaux, de Lusigny, de Montiéramey et de 
Cou rteranges. 

C'était un coup d'œil magnifique à voir, et bien rassurant 
pour l'avenir que tous ces citoyens qui, sousla. seule inspiration 
de leur patriotisme, venaient offrir à la ville deTroyes l'appui 
de leur concours pour le rétablissement de l'ordre ébranlé. 
Partout sur leur passage éclataient les cris de vive la Répu-
blique ! vive la fraternité! 

Leurs pelotons se sontrangôsenbatailledans lacourdel'Hôtel-
de-Ville. Le citoyen Lignier les a passés en revue; puis, s'éianl 
placé à la tète du bataillon d'Estissac, il a, dans une allocution 
chaleureuse, au nom de la villeet du département, remercié 
les gardes nationaux de leur zèle et de leur dévoûment. Nous 
regrettons de ne pouvoir rapporter textuellement les paroles 
du citoyen Lignier; disons seulement qu'elles étaient emprein-
tes du plus "pur patriotisme, du républicanisme le plus 
éclairé. La République, a-t-il dit, en terminant, est un gage 
d'ordre et de liberté, et le Gouvernement républicain sera as-
sez fort pour assurer à tous les bienfaits que l'on ne peut at-
tendre que des institutions républicaines. Les paroles du ci-
toyen Lignier ont été couvertes par d'unanimes bravos qui ont 
dû lui prouver qu'il n'y aurait jamais de division en France 
ausM longtemps qu'on 'ne ferait appei qu'aux senlimens de li-
berté, d'égalité, de fraternité, inscrits à tout jamais dans tous 

les cœurs. . -V 
Cette manifestation des communes environnant la ville^de 

Troyes, a uno immense portée: elle prouve que les idées d'or-
dre dominent dans tous les esprits , que les sentimens de fra-
ternité sont entrés dans nos mœurs, que tousnous sommes so-
lidaires les uns des autres, et que si jamais l'ordre était trou-
blé ou seulement menacé sur un point quelconque de notre 
belle patrie, à l'instant même, de toute la citeonterenee, con-
vergeraient sur ce point des forces suffisantes pour arrêter le 
mal dans son foyer. Honneur donc aux braves gardes natio-
nales de la banlieue, auxquelles leur proximité de la ville a 
permis d 'arriver les premières, honneur à celles des arrondis-
seniens qui, toutes, ont offert leur concours spontané; elles 
doivent être hères d'avoir donné à lu Franco la mesure de la 
puissance de l'union et de la concorde! C'est un exemple qui 

ne seru lias perdu. 
Huit heures du soir. 

"eriie p., "? f"""' l 'u document Tasçliereau qui 
c «si tirée des dossiers du 
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procès Quenisset. 

prisonnier de Roulions. 

A l'instant où nous terminons ces ignés, nous apprenons 

avec bonheur que les senlimens que nous venons d'exprimer 
Le* ouvriers de divers enan-soiileeux de toute la population. ■ - , 

tiers se sont réunis dans la soirée dans la cour de I Hôte - e 
Ville et ont fraternise avec la garde nationale. Là 081 S est juru 
pour l'avenir concorde et confiance réciproque, (.est un 
résultat des principes républicains Iraiiclieuient acecpi 

mis eu pratique. 

— HACTE-GAROSSE . — On parlait de désordres assez 

graves qui avaient éclaté à Toulouse. Le l'ait était vrai ; 

mais ils ont été comprimés, grâce à l'énergie de M. le 

commissaire-général du Gouvernement, de la garde na-

tionale et de tous les bons citoyens. Voici le récit que con-

tient le Journal de Toulouse du 10 avril : 

« Hier, dimanche, dans l'après-midi, la ville de Tou-

louse a été jetée dans une bien grande agitation; mais, 

hâtons-nous de le dire, la scène qui a produit cette agi-

tation aura inévitablement pour résultat d'assurer la 

tranquillité dans notre cité et de faire disparaître pour 

longtemps, nous l'espérons, les craintes de désordre 

dont les esprits étaient préoccupés. 

» Dans la journée de samedi, on avait placardé dans les 

rues une affiche invitant les ouvriers non armés à se réu-

nir le lendemain dans l'après-midi à l'effet de se rendre en 

masse au Palais-National pour demander des armes à M. 

Joly, commissaire du Gouvernement. Cette affiche était 

l'œuvre des chefs du club de la Foix du Peuple, qui te-

nait ses séances dans le local du Cirque, boulevard Saint-

Aubin, et dans lequel on prononçait tous les soirs des dis-

cours peu propres certainement à rassurer les amis de la 

tranquillité publique. Le club de la Foix du Peuple était 

présidé par un jeune homme, au caractère hardi, à la pa-

role violente et qui, sous la dénomination du Corse, avait 

acquis une de ces réputations qui jettent l'épouvante par-

mi le peuple. 
» Ainsi que l'affiche l'avait annoncé, hier, vers deux 

heures et demie, quatre cents individus environ, portant 

un drapeau tricolore, ont débouché sur la place Saint-

Etienne: c'étaient les membres du club delà Voix du Peu-

ple; ils se sont rendus devant le Palais-National, dont 

l'entrée leur a été refusée; mais les efforts de la garde na-

tionale pour les arrêter ont été inutiles, et ils ont pénétré 

violemment dans la cour. Ils se sont ensuite présentés à 

la porte qui est au pied du grand escalier et l'ont forcée. 

Là une lutte s'est engagée; l'officier de service a eu son 

sabre brisé. Les émeutiers ont alors envahi l'escalier, sont 

montés dans les appartenons et ont pénétré jusque dans 

le cabinet de travail de M. Joly; leur chef a dit à M. le 

commissaire du Gouvernement que le Palais- National 

était la propriété du peuple et que le peuple avait le droit 

de s'en emparer; nous ignorons comment cette scène s'est 

terminée. Quelques instans après, les auteurs de ce grave 

attentat sont descendus dans la cour et se sont groupés 

devant le grand balcon où M. Joly a paru pour les ha-

ranguer. M. le commissaire du Gouvernement était en-

touré de plusieurs membres de l'administration départe-

mentale, parmi lesquels on remarquait quelques indivi-

dus en blouse appartenant au club de la Voix du Peuple, 

qui sans doute n'avaient pas voulu descendre dans la cour. 

La nouvelle que les clubistes venaient de s'emparer du 

Palais-National s'était répandue en ville, rapide comme 

l'éclair. Les femmes, les enl'ans fuyaient dans les rues 

comme à l'approche de grands dangers ; toutes les por-

tes des maisons, t«us les magasins se fermaient. Dans les 

églises, les offices ont été suspendus, et la foule nom-

breuse qui s'y trouvait s'est retirée en toute hâte, saisie 

d'épouvante. 

» Mais en même temps, un grand nombre de personnes 

étaient parties de la place Saint-Etienne, et s'étaient di-

rigées sur tous les points de la ville pour répandre la 

nouvellede ce qui venait de se passer au Palais National, 

et appeler la garde nationale au secours. 

» Toute la garde nationale s'est levée comme un seul 

homme. Cet exemple a été suivi par les jeunes gens des 

Ecoles. 

« Nous avons dit que M. le commissairé'du Gouverne-

mênt s'était placé au balcon pour haranguer les émeu-

tiers. M. Joly leur a parlé avec une éloquente énergie. 

« Vous avez, leur a-t-ii dit, violé la demeure du premier 

magistrat du département; c'est un crime : lorsque les 

représentât^ du (.ouvornement ne sont pas respectés, il 

n'y a plus de Gouvernement possible. » Puis il leur a de-

mandé ce qu'ils voulaient. Une voix, qu'on nous a dit 

être celle du Corse, s'est alors fait entendre pour deman-

der des armes. M. Joly allait répondre lorsqu'une compa-

gnie de la garde nationale a paru et s'est dirigée au pas 

de charge sur le groupe des émeutiers, qui ont été dis-

persés. Des luttes assez vives se sont engagées, dans 

lesquelles les gardes nationaux étaient évidemment en 

trop petit nombre; mais bientôt de nouvelles compagnies 

sont arrivées, et on a pu facilement maîtriser les pertur-

bateurs, dont le drapeau a été enlevé. 
» Cependant le principal instigateur de ce desordre, le 

Corse, n'avait pas été arrêté ; on ne savait ce qu il était 

devenu ; des perquisitions sont faites par tout le Palais-

National, dans les appartemens, dans les bureaux, dans 

les caves et jusque sur lœ toits. Les recherches conti-

nuent en vain pendant une heure et demie. Enfin, on ap-

prend qu'il s'était réfugié dans une maison derrière la pré-

fecture et qui a son entrée près la place Sainte-Scarbes. 

Un détachement de gardes nationaux se transporte aus-

sitôt dans cette maison et ramène le Corse jusqu'au Palais-

National, au milieu des cris menaçans de la foule. Les 

gardes nationaux ont eu beaucoup de peine à le sauver de 

la colère du peuple, car le peuple voyait en lui une des 

principales causes de ces craintes funestes qui se sont em-

paré des esprits et qui portent un coup si terrible au 

crédit. 
» Les gardes nationaux ont conduit le Corse à la place 

même où, quelques instans auparavant, il voulait parler 

en maître à M. le commissaire du Gouvernement. M. Joly 

a reparu au balcon, et, voyant l'exaspération des gardes 

nationaux, il leur a dit : « Pas de violences, l'autorité est 

armée de la loi ; c'est par la loi que les agitateurs doivent 

être punis. Ils vont être livrés aux tribunaux. Vous venez 

d'arrêter celui qui se disait le plus puissant; il doit 

comprendre maintenant ce que c'est qu'une puissance 

qui s'appuie sur le désordre. » Puis, s'adressant au Corse, 

M. Joly lui a reproché sévèrement d'avoir laissé circuler 

en ville un bruit calomnieux contre lui, d'avoir laissé 

croire que, dans ses tentatives de troubles, il n'était que 

l'agent de M. le commissaire du Gouvernement. Il lui a 

reproché aussi de reconnaître si mal l'hospitalité qu'il re-

cevait de la ville de Toulouse. M. Joly' a terminé en fai-

sant l'éloge de la garde nationale, et s'est écrié que, dé-

sormais, il n'y avait pas à craindre que la tranquillité pu-

blique pût être troublée. 

»Les habitans de Toulouse, qui ont vu avec quel élan, 

de tous les points de la ville, les gardes nationaux sont ac-

courus au secours du Palais-National envahi, partageront 

certainement la confiance de M. Joly. Sous ce rapport, at 

bien que la démarche du club de la Voix du Peuple soit 

une chose que l'on doive déplorer, nous devons nous féli-

citer d'un événement quia provoqué une manifestation do 

la nature de celle dont nous avons été témoin hier. Non, 

il n'est pas possible désormais qu'avec une garde natio-

nale passionnée comme la nôtre pour le bon ordre, la tran-

quillité publique reçoive une atteinte réellement sérieuse. 

»De nombreuses arrestations ont été opérées. Dans cette 

collision, qui pouvait avoir des suites bien funestes, quel-

ques personnes seulement ont été blessées, mais légère-

ment. 

»Nous voudrions pouvoir mentionner les noms des ci-

toyens qui ont dans cette journée fait preuve de dévoû-

ment à la chose publique ; mais il faudrait citer la garde 

nationale tout entière. Nous ne pouvons cependant nous 

dispenser de nommer M. Peyrolle, négociant, qui se trou-

vait seul en faction dans la cour du Palais-National quand 

les membres du club sont entrés. Les émeutiers ayant 

voulu s'emparer de son fusil, cet honorable citoyen a ré-

sisté avec un courage et une énergie au dessus de tout élo-

>eau 
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ge ; il aurait pourtant succombé sous le nombre ; mais 

quelques personnes sont accourues pour faire tête aux 

émeutiers, et M. Peyrolle a gardé son arme. 

»A l'entrée de la nuit, les individus saisis, au nombre 

d'une cinquantaine, ont été conduits du Palais-National 

à la Maison-d'Àrrêt. Ils étaient escortés par la garde na-

tionale qu'assistaient des troupes de la garnison. Partout, 

sur le passage du cortège, la foule était immense etne ces-

sait de l'aire entendre les cris de : Mort au Corse ! Vive la 

garde nationale! Vive la troupe! De toutes les croisées, 

des personnes agitant des mouchoirs, répétaient les mê-

mes cris. La population était unanime dans ses manifesta-

tions de joie, dans cette immense protestation en faveur 

de l'ordre. 

» Dans la soirée, M. Joly s'est rendu au théâtre, où il 

a été accueilli par les acclamations les plus vives; c'était 

un témoignage de la reconnaissance publique pour ce 

qu'il avait l'ait dans la journée. Il a fait donner lecture de 

la proclamation qu'il a adressée aux habitans de Toulouse. 

Cette lecture a été à plusieurs reprises interrompue par 

les applaudissemens de la salle entière. M. Joly s'est en-

suite levé et a adressé à l'assemblée des paroles emprein-

tes d'une chaleureuse éloquence, et dans lesquelles il a 
exprimé sa ferme volonté de maintenir le bon ordre. Il a 
traité comme ils le méritaient les fauteurs dé désordre ; 

parmi les ouvriers qui s'y livrent, les uns, a-t-il, cèdent a 

de mauvais conseils ; les autres sont des oisifs, des fai-

néans, ils ne méritent pas le titre d'ouvriers. M. Joly a 

saisi encore cette occasion pour repousser avec indigna-

tion les bruits calomnieux qui ont couru sur son compte 

à propos des menées du Corse, et dont il avait déjà parlé 

dans la cour du Palais-National. 

»En définitive, la journée d'hier a été bonne pour Tou-

louse, car elle est faite pour calmer bien des craintes. 

Nous faisons des vœux pour que les ouvriers, les vérita-

bles ouvriers comprennent qu'ils sont les principales vic-

times des troubles, les troubles devant produire inévita-

blement la suspension du travail. 

»M. le commissaire-général Joly a pris immédiatement 

un arrêté qui ordonne la fermeture du club dit la Voix 

du Peuple. Cet arrêté a été affiché par toute la ville, avec 

la proclamation suivante : 

>< Habitans de Toulouse, 

» Après la revue de la garde nationale, si admirable 

par son dévoûment, une irruption annoncée depuis plu-

sieurs jours, a eu lieu dans le Palais-National. Repoussant 

les factionnaires, violant la consigne, des forcenés, désho-

norant le drapeau national qu ils portaient entête, forçant 

toutes les portes intérieures, sont arrivés jusque dans mon 

cabinet de travail ; méconnaissant notre autorité, ils ont 

prétendu que c'était le Palais du Peuple, et qu'ils avaient 

le droit de l'occuper de vive force. La garde nationale étant 

intervenue quelques minutes après, ces misérables ont 

essayé de lui enlever ses armes et de les tourner contre 
elle. 

» Tous les perturbateurs ont été arrêtés : ils appar-

tiennent presque tous au club de la Foix du Peuple. Ce 

club est fermé et dissous. J'attendais l'occasion d'en finir 

avec ces violences. La justice est saisie. Que la légitime 

indignation des citoyens se calme, l'autorité ne faillira pas 
à ses devoirs. 

Cet exemple sera utile à tout le monde : les hommes 

faibles qu'on égare comprendront enfin le danger qu'il y a 

à se laisser aller à certains entr&inemens ; les factieux, 

décourages par ce premier échec, comprendront qu'en 

compromettant l'ordre ils compromettent aussi leur li-

berté. Les braves patriotes toulousains seront convaincus 

qu il y a parmi eux des magistrats qui sont capables de 

tous les sacrifices pour assurer le règne des lois et rame-

ner la tranquillité publique. 

» J'espère qu'elle ne sera plus troublée ; mais si elte 

1 était encore, je puis assurer qu'elle ne le sera pa en 

vain, et queinos force» pour combattre les factieux seront 
inépuisables, 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU U AVRÏt 1848 

» Honneur à la garde nationale ! Honneur^à l'armée ! 

Honneur aux véritables ouvriers ! Honneur aux élèves des 

écoles ! Tout le monde a fait son devoir ; chacun a acquis 

de nouveaux droits à la reconnaissance de la patrie. 

» Fait à Toulouse, au Palais-National, Le '.) avril 1848. 

» JOLY. 

» Pour copie conforme : 

» Le secrétaire-général, Y F.SIAN. » 

— Le Journal de Toulouse itublie la dépêche suivante : 

« L'arrêté pris par le commissaire-général de la Répu-

blique, qui suspend le citoyen Martin, président de cham-

bre à la Cour d'appel de Toulouse, est confirmé. 

« Le ministre de la justice, 

« Signé C RÉMIEUX. » 

—SEINE-INFÉRIEURE (Rouen) . —Mardi, à sept heures et de-

mie du soir, un déplorable événement est arrivé à Our-

vitle, arrondissement d'Yvetot. 

Un club se tenait dans un local dépendant de la mairie 

et situé au premier étage, lorsque tout-à-coup le plancher 

s'écroula. 

Trente personnes ont été victimes dans celte catastro-

phe -, huit d'entr'elles ont reçu de graves blessures. 

PARIS , 13. AVRIL. 

Les avoués près la Cour d'appel de Paris, qui avaient 

versé 3,000 francs en faveur des blessés de février, vien-

nent de déposer au Trésor 5,000 francs pour l'emprunt 

national. 

— Sur la proposition du directeur des Beaux -Arts, le 

ministre de l'intérieur a pris l'arrêté suivant : 

Il sera exécuté dans l'intérieur du Panthéon une suite de 
peintures murales, parle citoyen Paul Chenavar à et sous sa 
direction, conformément au projet et aux es misses qui ont 
été mis sous les yeux du ministre. 

Sur la demande du citoyen chenavard, il lui estalloue, pen-
dant toule la durée des travaux, une somme de 4,000 francs 
par an. 

Le citoyen Chenavard est autorisé à s'adjoindre les artistes 
qu'il jugera convenable pour la meilleure et plus prompte 
exécution des travaux. 

Le maximum de la rétribution des artistes employés a ces 

travaux sera de dix francs par jour, les frais matériels étant 
supportés par l'Etat. 

Sur la demande du citoyen Chenavard, le ministre se ré 
serve la faculté de suspendre le travail commencé, après 
examen fait par une commission que le ministre nommera. 

— Une de ces affaires, fort heureusement très rares 

pour l'honneur du commerce, a occupé trois audiences de 

fa dur d'appels correctionnels. Voici les faits exposés par 

la prévention. 

Le sieur Durand, marchand de toiles à Paris, faisait 

depuis 1844 des affaires fort importantes avec la maison 

Weis. Au mois de septembre 1846, il se trouvait débiteur 

de cette maison de sommes fort importantes. Sa situa-

tion inspirait les plus grandes craintes à ses créanciers 

Depuis longtemps ceux-ci ne recevaient aucuns paiemens 

et les billets que Durand leur avait remis revenaient 

presque tous protestés. Dans cette situation, Durand et la 

maison Weis avisèrent un moyen bien coupable. Durand 

se présenta chez plusieurs fabricans de toiles ; il fit des 

commandes considérables chez ces fabricans et donna pour 

répondansMM. Weis, chez qui l'on pouvait prendre des 

reiiseignemens. 

La maison Weis, consultée par les fabricans, en donna 

d'excellens sur la solvabilité de Durand. Elle déchu a qu'il 

payait à merveille ; qu'on avait en lui pleine confiance, et 

qu'on lui livrerait encore des marchandises s'il en deman 

dait. Les fabricans furent abusés par ces renseignemens 

mensongers, et ils livrèrent à Durand pour 20,000 fr. de 

marchandises. La maison Weis se fit aussitôt remettre une 

partie de ces marchandises et les porta au ciédit de Du 

rand. Mais là ne devaient pas se borner les coupables ma-

nœuvres de la maison Weis. 

Au mois de décembre 1846, l'un des chefs de cette 

maison aperçut dans les magasins d'un M. Fournier, de 

Paris, des marchandises qui lui convenaient. Ilexig;a 

Durand qu'il les achetât. Des renseignemens furent four-

nis par une maison très honorable, trompée elle-même 

par Weis, et les marchandises furent livrées. La maison 

Weis s'en empara aussitôt • mais de toutes ces manœu 

vres il n'était pas résulté pour la maison Weis d'assez irn 

portantes remises pour qu'elle fût complètement désin 

téressée. 

En janvier 1847, Durand recommença chez d'autres né-

gociais les mêmes manœuvres. La maison Weis donna 

encore sa recommandation , et quelques jours après une 

partie des marchandises qu il s'était ainsi procurées fu-

rent encore remises à MM. Weis. 

Ces moyens coupables devaient précipiter la chûte de 

Durand. Les valeurs qu'il avait remises aux négocians 

trop confians arrivèrent à échéance et ne furent pas 

payées. 

Durand, au mois de mars 1847, fut déclaré en faillite. 

Il l'ut facile alors de trouver la preuve de la connivence 

coupable qui avait existé entre lui et la maison Weis, et 

les créanciers portèrent plainte en escroquerie contre JJu-

rand et MM. Weis, réclamant, à titre de dommages-inté-

rêts les sommes qui leur étaient dues par Durand, et qui 

s'élevaient à un chiffre considérable. 

l'ne instruction lui. suivie à la requête du ministère pu-

blic, et Durand et Weis furent renvoyés en police correc-

tionnelle. 

Devant le Tribunal, les prévenus furent acquittés. Le 

Tribunal, dans un jugement longuement motivé, tout en 

flétrissant les moyens employés par MM. Weis et Durand, 

déclara que ces moyens ne constituaient pas les manœu-

vres frauduleuses constitutives du délit d'escroquei ie. 

L'affaire est venue à îa Cour sur l'appel des parties ci-
viles. 

Après le rapport présenté par M. le conseiller Zangia-

comi, les plaiguans et les prévenus ont été interrogés. 

M" Coquet, Lachaud et Nogent-Saint-Laurens ont été 

entendus dans l'intérêt des diverses parties. 

M. l'avocat-général Chamaillard a conclu à l'infirma-

tion du jugement, et la Cour, après un long délibéré, ain-

firmé le jugement et déclaré que les moyens employés 

constituaient les manœuvres frauduleuses qui caractéri-

sent l'escroquerie. En conséquence, elle a condamné les 

prévenus à rembourser aux plaignans toutes les sommes 

qui leur sont dues par Durand ; et, attendu qu'il n'y a pas 

eu appel de la part du ministère public, la Cour déclare 

n'y avoir lieu à application de peine. 

— Quelques jours après les événemens du 24 février, 

Auguste David et Denis Mantion, bien qu'âgés de plus de 

quarante ans, étaient parvenus à se faire admettre dans 

les rangs de la garde nationale mobile. Leur bataillon oc-

cupait la caserne de l'Assomption. Dans les premiers jours 

de mars, à la suite d'une inspection, tous deux furent ré-

formés pour infirmités. 

David, néanmoins, qui s'était lié avec bon nombre de 

ses camarades, continuait à aller à la caserne où il pre-

nait ses repas et où il couchait fréquemment. Le concierge 

ne tarda pas à s'apercevoir que David profitant de la li-

berté d'entrer dans la caserne et d'en sortir à volonté, 

avait fait disparaître plusieurs objets d'habillement aban-

donnés par les soldats de ligne au moment où ils avaient 

quitté précipitamment la caserne; il l'épia et ne tarda pas 

à voir confirmer ses soupçons. 

David entrait en blouse à la caserne et en sortait éga-

lement en blouse, mais il en sortait toujours plus gros 

qu'il n'y était entré ; deux vestes de fantassin cachées 

sous son vêtement de toile expliquaient cet embonpoint. 

La porte de la caserne franchie, les bras balans, il se di-

rigeait vers la rue Saint-Florentin, et là, dans une allée, 

il y trouvait son complice Mantion, à qui il remettait les 

deux vestes. Neuf vestes avaient ainsi disparu et ont été 

retrouvées en la possession des deux associés, qui com-

paraissaient aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel. 

Les prévenus ont prétendu qu'ils avaient été autorisés 

à revêtir chacun deux vestes pour se préserver du froid : 

* Ceci ne ferait encore que quatre vestes, leur a répondu 

M. le substitut, et encore eussiez-vous dû les laisser 

quand vous avez cessé de l'aire partie du bataillon. » 

Sur les réquisitions du ministère public, David et Man-

tion ont été condamnés chacun à une année d'emprison-
nement. 

tation etvenire prendre part à notre phusire. 
J 'esoère Madame, que voire sanlimant distinguée ne nous 

refuzera pas la présence de votre honorable personm 
l'emberissement de la faite et l'accomplissement 

qui fera 
du voire 

joie. 
J'ai, Madame, l'honneur d'être votre très humble servi eut. 

— En attendantle divorce après lequel ils paraissent sou-

pirer avec une muette ardeur, les époux Jean-Louis fai-

saient bien mauvais ménage : à la suite de discordes in-

cessantes, la femme avait pris le parti de déserter le do-

micile conjugal, et du fond de sa retraite elle prenait un 

malin plaisir à décocher à son mari, par la petite poste, 

des myriades de lettres dont nous donnerons tout-à-l'heure 

un échantillon. Irrité par cette correspondance, Jean-Louis 

qui ne resta pas en reste, comme on va le voir, eut le tort 

en outre de se venger manuellement de sa femme par une 

correction extraordinaire qui l'amène aujourd'hui devant 
le Tribunal de police correctionnelle. 

Voiei un extrait de la lettre de sa femme : 

Paris, le 29 février 1848. 

Au non de la République. 

Sitoyen, 

J'apren avec painne que la révolusion ne m'a pas déparasé 
de ta pairsoune. Coubien gaurais béni la révolusion, et sen 
cesse gaurais remercier l'Etre suprême d'avoir délivré, la 
Frence d'une paraille fripon, garta dairnter acsion ne rastera 
pas impuni, gar moi-même je suis ton ennemi guré, et soi 
sûre que moi te fairai conaître pour ce que tu hait en ce mo-
ment. On nen fusille au Chen-de Marce qui ne l'on pas mérité 
au temps que toît, et la révolusion ne ménage pas lais vol-
leur. 

En marge de cette lettre se trouvait en guise de fleu-

rons une nomenclature très variée d'injures, dans les-

quelles brillaient celles-ci : Cailnail, abus de confiense, 

ivrongne, coléreux, joieu de piqué, piez de cabaré, etc. 

Voici maintenant la réponse du mari : 

Madame Adélaïde, 

Je vous informe que mon remariage doit ce célébré solanele-
ment jeudi prochain, 17 du courant, à mon domisilee; je vous 
inviie à asisté, il y aura des récréation agréable pour toute la 
société et bal gratise. Je crois devoire vous informé que j'é-
pouve une créature des plus accomplies qui me faira oublier 
la perte de ma première; daigniez donc ucqueillir mon invi 

Deux jours après l'envoi de cette épître piquante et 

sardonique, Jean-Louis, cédant à une mauvaise inspira-

tion, alla surprendre sa femme et la maltraita si rude* 

ment qu'ail dire des témoins entendus ils (Mirent beau-

coup de peine à l'arracher presque mourante de ses 

mains. ... . i r -. 
Jean-Louis convient, au reste, très îngenuement du Tait, 

qui lui paraît la chose du monde la plus simple : selon 

lui, c'était un ancien compte qu'il croyait avoir le droit de 

régler avec sa femme à l'aide de quelques calottes lé-

gères. . 
Telle n'a pas été l'opinion du Tribunal, qui condamne 

Jean-Louis à huit jours de prison. 

— M. Eugène Du Bois, marchand de papiers, boulevard 

du Temple, 33, nous prie de faire savoir qu'il a trouvé 

hier, rue Poissonnière, un reçu de la Caisse d'épargne. 

Le propriétaire de ce reçu peut se présenter chez M. Du 

Bois. 

— M. Allier, fondateur et directeur de la colonie agri-

cole de Petit-Bourg, va mettre ces jours-ci à exécution un 

vaste plan d'organisation de la Bienfaisance en France. La 

société centrale et générale qu'il compte fonder à Paris 

aura bientôt préparé les travaux et appliqué son système 

de patronage général et d'association de toutes les œu-

vres, de manière à pouvoir offrir de sérieuses garanties 

de succès au Gouvernement lorsqu'il voudra 6 'occuper lui-

même de la charité privée et publique, qui e t aujourd'hui 

dans un état complet de concurrence et d'anarchie. 

Dans le conseil supérieur qui s'organise, et qui s'occu-

pera immédiatement des lacunes qui existent dans les œu-

vres préventives de bienfaisance, toutes les classes de la 

société seront largement représentées, mais surtout celle 

des ouvriers, qui, mieux que d'autres, connaissent les 

maux et les remèdes de ceux qui souffrent. 

Immédiatement après la constitution de la Société gé-

nérale de Bienfaisance, un congrès, composé de tous les 

hommes et de toutes les femmes qui se sont occupés de 

bienfaisance, serait réuni à Paris. L'année suivante, on 

aurait, aussi à Paris, un congrès européen, comme celui 

qui a eu lieu en 1847, à Bruxelles, pour la question péni-

tentiaire ; et de ces deux grandes assemblées de bienfai-

sance devra nécessairement sortir tout un système pour 

l'amélioration des classes pauvres, qui sera autre chose 

que l'aumône dont le citoyen Allier repousse le principe 

de toute son énergie. 

Nous ne saurions trop encourager le citoyen Allier à 

persévérer dans des études dont il s'est fait depuis long-
temps l'apôtre. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 12 avril. — La seconde lec-

ture du bi!l pour la protection de la couronne et du gou-

vernement, a passé à la Chambre des communes à la ma-

jorité de 452 voix contre 53. Dans les trois votes par di-

vision qui ont suivi les propositions dilatoires imaginées 

par les adversaires du bill, la minorité n'a compté que 33, 
26 et 24 suffrages. 

Hier la Chambre s'est formée en comité général à huis-

clos pour discuter divers amendemens. Le'bill sera pro-

bablement adopté dans la séance d'aujourd'hui à la troi-

sième et dernière lecture et porté demain ou après-demain 
à la Chambre des lords. 

— La Cour criminelle centrale vient de rendre plusieurs 

arrêts dans l'affaire relative à la première manifestation 

char liste qui a eu lieu le 13 mars, et lors de laquelle plu-

sieurs magasins ou boutiques ont été pillés. Conformé-

ment aux verdicts de culpabilité prononcés par le jury, 

six individus, déjà condamnés à sept années de déporta-

tion, subiront une prolongation de peine pendant sept 

autres années ; les nommés Barre tt et Prophitt sont con-

damnés, le premier à dix ans, le second à quatorze ans 

de la même peine; cinq autres sont condamnés à la même 

peine pendant sept années, et trois autres inculpés ne 

sont condamnés qu'à un emprisonnement correctionnel 
d'une année. 

Les Tribunaux de police de Malborough-Street et de 

Clerkenwell ont déjà mis en jugement quelques uns des 

individus arrêtés pendant la soirée du lundi 10. Un des 

prévenus, M. W
r
allace, marchand épicier et constable spé-

cial, était accusé d'avoir grossièrement insulté M. Hem-

ining , bijoutier , qui était comme lui au nombre des 

250,000 constables spéciaux embrigadés par la police. Le 

magistrat qui tenait l'audience a déclaré que les propos 

tenus par M. Wallace élaient fort répréhensibles; mais, 

considérant la détention préventive dont il a été l'objet 

pendant deux jours comme un moyen d'atténuation, il a 
ordonné sa mise en liberté. 
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 eit 

de seconde classe no soient restés sous les eau
 1î a8Sa

8 «rj 
toutefois, on ne parle que d'un ou deux emi I \Î ^ 'ci 

nommé Charles Sanderson. Ce dernier était n i '
 et(J

'»ii 

feurs du Raritan, brûlé la veille même dans i ,
C
W 

New-York. Le malheureux allait rejoindre s r.
 e if 

New-Brunswick; mais il n'avait échappé à n
n
 !| '

e
 i 

pour périr dans un autre.
 cian

ger q
Ue 

La malle du Sud a pris un bain forcé- on 1' 

aussitôt; les lettres étaient complètement avarf'^
1
^

011
^ 

journaux illisibles. L'ex-président des États-Unis
68
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6
'
 ,e

* 
Buren, était au nombre des passagers-
cun accident. 

'-tats-U 

n'a éprouvé 

Bourse «le Paris du 13 Avril 1S4« 

AU COMPTANT. 

Cinq o/o, jouis» du 22 mars. it as-
Quatre 1 /2 o/o, j. du 21 mari. 1 
Quatre »/o,jouiss. du 22 mars. 

Trois 0/0, jouisse du 22 déc. . 39 75 

Trois o/o emp. U47 ,j. 32 déc. ] 

Actions de la lianque 112S — 
Renie de la Ville — 

Obligations de la Ville — 
Caisse hypothécaire — 
Caisse A. Gouin — 
Caisse Ganneron — 

Quatre Canaux, avec prime». $60 
Mines de la Grand'Combe. . . . — 
Tissus de lin Maberly 

Zinc Vieille-Montagne 
Rente de Naples _ 

— Récépissés de Rothschild. 1 

5 0/0 de l'Etat romairT-

Espagne dette active .'" 
Dette différée 

sans intérêts.. 
nette passive. . . 

30/q, jouis», de juillet';,;," 
Belgique. Emp. IIJ,.,""" 

— — i84o '.'.l 
— — 1843...,"" 
— 3 0/0 '" 

i2./2~hot.aS
,
:
ea

.
K5

"
::: 

Emprunt portugais 5 •}/»"!! 

[Emprunt d'Haïti. 

Emprunt de Piémont 

iLots d'Autriche ....... 
|5 o/O autrichien ..." 

FIN COURANT. 

5 0/0 courant 

3 O/o, emprunt 1847, lin courant. 
3 O/o, fin courant .. 
Naples, fin courant 
3 o/o belge 
i o/O belge 

Précéd. 
clôture. 

42 50 

Plus 
haut. 

59 50 

40 5» 

Plus 
bai. 

51 -

39 75 

Dernier 
coun. 
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CHEMINS DE FER COTES AU PARQUET. 

AU COMPTANT. 

Saint-Germain. . . . 
Versailles r. droite. 

— rive gauche. 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 

Rouen au Havre. . 
Marseille a Avig. . . 
Strasb. a Baie 

Orléans i Vieraon. 
Boulog. à Amiens. 
Orl. i Bordeaux... 
Chemin du Nord . . 
Monter, i Troye». . 

Hier. Aujourd. 

95 - 100 — 
95 — 100 -

440 — 450 — 
305 — 315 — 
170 — 170 -
190 — 200 — 

7T 50 77 50 
12» — 225 — 

385 — 387 80 
327 50 33. 25 
125 — — — 

AU COMPTAIT. 

Famp. à Hatebr... 
Paris a Lyon 

Paris à Strasbourg. 
Tours a Nantes. . . . 
Bordeaux a Cette. . 
Dieppe a Fécamp.. 

Lyon à Avignon. . . 
Bord, a la Teste... 
Paris i Sceau 
Anvers a Cand 

Grand'Combe 

MontpellieraCette. 

Hier. 

306 25 
340 -

335 -

Aujourd, 

su-
311 11 

331 -

| a tenu 
La Convention charliste, présidée par M. Mac-Grath, 

u séance aujourd'hui, dans le local et à l'heure ac-

— La Société centrale républicaine des sourds-mutts de 

France est convoquée pour le dimanche 16 avril, aune heure 
de l'après-midi, dans la salle des exercices publics de l'Insti-
tut national des sourds-muets, à l'effet de se concerter sur la 
formation d'une liste des candidats de la capitale à la repré-
sentation nationale. Elle croit de son devoir d'établir une ré-
partition équitable entre toutes les classes de la société, se ré-
servant un de ses frères; et elle a grande foi dans le principe 
sacré de Yègalilè fraternelle. 

— Aujourd'hui vendredi ii, l'Opéra donnera la 21« repré-
sentation de Jérusalem, chantée par MM. Duprez, Atizaré, 
Brémond et M™ Julian. Le spectacle sera terminé par la Mar-

seillaise en action, scène nationale. 

— Aux Variétés, M"' de Choisy par M
11

* Déjazet et Leclère, 
le Pouvoir d'une femme, par Bouffé et M"' Page, c'est-à-dire 
l'élite delà troupe jouent, le même jour, dans deux pièces à 
grand succès. 

— Ce soir, au Gymnase, représentation extraordinaire an 
bénéfice de M"" Rose Chéri. Deux actes de Phèdre et la Mit-

seillaise, par M"' R-jchel; M"' Dinah, sœur de M"* RacMl, 
dira deux fables; le Marchand de Jouets d'enfans, par Ni* 
et M™* Rose Chéri ; duo de la Reine de Chypre, par MM. Bar-
roi I net et Poultier; U tarentelle de la «utile, dansée par M 
Carlolta Grisi et M. Petipa ; romance de M"" L. Puget, par »' 
Poultier; T tiit Roberl-le- Diable, parodie burlesque, parte; 
vassor; Passé Minuit, par Arnal ; un Jeune homme yW> 

par MM. Saiuville, Alcide, Ravel; Sutmne de Croie>hV
iT 

M'- Rose Chéri. 

Convocations «rActlOïmaSrfu. 

CHEMINS DE PIB.. 

MM. les actionnaires qui désirent s'entendre sur ce 

qu'il convient de faire dans la crise actuelle, sont invités 

h s'in-ci ire au café Colbert, passage de ce nom, de. dix à 

quatre taures, (8l0) 

Compagnie générale des Engrais» 

Avis. 

Les actionnaires de la Compagnie générale des Engrais 
DUQUEN et C* sont prévenus que l'assemblée générale 
annuelle prescrite par l'article 40, litre 8, de l'acte du 18 

novembre I8i(>, aura lieu le samedi 2'J avril courant, à 

midi, au siège de la société, rue Nationale St-Honoré, 20. 

MM. les actionnaires de la Compagnie L'AIGLE, assu-
rances sur la vie, sont prévenus qu'aux termes de» arti-
cles 35 et 30 des statuts, l'assemblée générale annuelle 
aura lieu le 2S avril 18 18, à miui el demi précis, au siège 

de la société, boulevard des Italiens, 23. (811) 

M. LES ACTIONNAIRES 
i!e la Compagnie d'Aisurancet générales, établie à 

I nru, rue Uietielieu, a;, sont prévenus
 que

 l'atiemtilée 

générale pour la reddition des comptes de l'exercice 1817 

aura lieu le samedi 29 de ee moi», » onïe heurel 

mie très précises. • 

— ; ^Tri»'
8
' 

EsvEi.oppr.il e tiCE ";,,.« ii «l 
i LÏITUE superlin «!»<*> ^ 

c. les .20 feuilles; extra-««ee»
e
%

c
.l. 

i fr. (initiales). - Pirm" »cou«» • „, 
mini — CIHÏ PIKÏ , i* c. le bâton. —Rue NECV » -s' » 

e. rue Joquelet, e, au pris 1a Bourse. -Si»»»* 
E,a puSifiicaii^n légale de» Actes «le Société est obligatoire, pour l'année 1848, dan» les Pe{tlte

H

-Aniciute«. la Gazette des Tribunaux 

et le Droit. 
Vcait*»» maoE»Ë!lèire». 

Etude de M» REGNAULT, huissier à 
Paris, rue de Louvois, 'i. 

En une miison sise à Paris, rue 
Blanche, 40. 

I .o samedi 15 avril 1S48, 
Consistant en bureau, fauteuil, car-

toufiier, bibliothèque, etc. Au compt. 
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SOCIETES. 

Suivantacte passé devant M« Casimir 
Noël el son collègue, notaires à Paris, 
le M n 1HI8, enregistré; 

M. louis Joseph-HrppolyteAUROUX, 
blanotii>srur brovete, uemeurmii à Pa-
ns, rue Grange-Batelière, u, patenté 
pour t'atmec 1847, sousye n° loi, au 
nom et comme directeur-gérant de la 
société anonyme ayant pour dénomi-
nation Blanchisserie royaie de Pans, 
association oes blanchisseurs réunis, 
et pour raison sociale : AUROCX el C», 
dont Ii s staluis oui èlè établis suivant 
ai le passé devant ledit M« Casimir Nuél, 
notaire i Paris, le IK janvier dernier, 
enregistre et publie, a déclaré que 

ceue dénamiïiUao serait a 1 avenir 
•c.illu-ci : Blanchisserie nationale, et en 
outre il a irai.sinis sa qualité de direc-
leur gèram de ladite mr.elè 4 M. An-
«onei Nouïiliet, ancien négociant, prn-
lirmaire, d.-'.n-îiii»nl a P.nis.rue Pois-

sonnière, 2i,alois sous dire sieur, qui 
a accepté. 

Par suite rte celle transmission, la 
raisi.n et la signature il i la socièie se 

renl a l'avenir : NOC/.ILLET el C', el 

l'article 13«des statuts, dans lequel M. 

Niuzillel avait été nommé sous-dacc-
teur, esl demeuré annulé. 

NOËL. (9188) 

Suivant acte passé devant M* Tlii-
faine nesaun-jaux, soussigné, qui en a 
la minute, et son collègue, notaires a 
Pans, le 4 avril 1 848, portant la mention 
suivante .-

En i gislré à Paris, 3' bureau, le 7 

avril 1841, folio o, verso, case 3 ; reçu 
1611 fr. pour droit d'obbgalion â 1 pour 
Coin, 5 fr. pour droit de société, el 17 

fr. 10 c. pour décime. Signé Pav e. 
Il a élè formé une société en nom 

coheclif pour 1'exploitulion de la four-
niture des vivres de cuisine aux déte-

nus des prisons civiles de Paris et de 

Saint-Denis, 
Entre : 
SI. Louis-Alexandre MIGNOT, pro-

priétaire, enlrepriiieur de la fourni-
ture des vivres des prisons, demeurant 
à Paris, rue du Roi-de-siciie, 4. 

M. Migiiot patente pour l'année 1S48, 
sous l'article 954 dm éle. 

M.Joseph l.KGENDIili père, entre-
preneur nés uiéuies fournitures, de-

meurant à Pans, rue de la Roquette, 
106 his ; 

Ii' M. Edouard. LEGF.XDRE DU, en-
trepreneur denuiies r mriiiiures, de-
meerant à Paris, rue Neuve-sto-ca-
th ii iue, 25. 

Ceite société a commencé le i» jan-

vier 1848, c: il a éle du qu'elle cuiiti-
Ducrull peudant tout le lemps que 
UH. Mignot el Lcg'-n ire père il lils.e-

i aient < hargés du la fourniture des vi-
vres Ue cuisine aux détenus desdiita 
prisons. 

Cependant le terme de la société a 
été fixé au 1" janvier 1858, époque a 

laquelle elle serait dissoute, à moins 
toutefois qu'il n'y eiit une soumission 
courante, dins lequel cas la socielé se-

rait prorogée jusqu'à la tin de celle 
soumission. 

Il a élé dit que ladite société serait 
connue sons la raison sociale MIGNOT 
et LEGKNDRE père el lits, et que le 
si ge en demeurerait lixé daus la mai-

son occupée par U. mignot, rue du 
Roi-de Sicile, 4 ; 

(jue la sign iture sociale était réser-
vée exclusivement a M. Mignot, qui 
aurait le droit du se l'aire représenter 
par l'un de ses associés ; 

Que SI. Mignot ne pourrait faire 
usage de la signature sociale que pum 

les affairas ii« lasoci té, sans pouvoir 
l'employer pour causes qui lui seraient 
élrangèies ; 

Que l'.idminislralion de la société op-
pariiemiiail en commue à lous les 
associés ; 

Que l'un des associés venant à décé-
der, la société serait di-soutc, seule-

ment à l'égard de ses hèrilieis et re-
présenUBS. mais non vis-à-vis des as-
socies survivant 

Le capital social a élé fixé à ao.coofr. 

Pour taire ptib ier led l ncio de so-
ie te, tout pouvoir a été donné au 
porteur d'une expédition ou d un ex-
ilait. 

Pour extrait. DEÏ*I \EAUX. (DI89) 

Il'un acle reçu par M< Thion de la 

Chaume, qui eu a la minute, et àl' lie 
b -rt, notaire» à Pans, les 8 el 11 aviil 
1848, eureKihtié, et des procès-ver-

baux de la délibération commencé! ie 

1" et terminée le 3 avril 1 848, l'assem-
blée générale di-s actionnaires de l'en-

treprise des loches de la Haute-Seine, 
Yonne et canaux aliénant, donlle sit ge 

est à Paris, rue Brelonviliiers, I, des-

quels procès-verbaux copio certifiée 
conforme et enregistrée, est demeurée 
annexée à la minute dudit acle; 

Il résulte ; 

Que tt. Michel de ROTROtl, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue Bretou-
villiers, 1 (Ile Saint-Louis), a donne sa 
démission de gérant de ladite entre-
prise des coches, fondée par acle reçu 

par IcsdiisM»' Thion de la Chaume el 
Hubert, notaires à Paris, le 7 décem-

bre 18-13, démission qui a élé acceptée 
à I une, mole parl'assemblée générale; 

QUe, comme conséquence de la dé-
mission de M. de Itolrou, la raison so 
riale doit être MAIUON frères , COK-
NISSET cl C«; 

Que MU. Charles MAIUON aîné , 
Pierre MAIUON jeune, propriétaires de 

marine, demeurant à Auxerre (Yonne 
et Henri-Amédéa COUN1SSET- LA-
MOTTlî. propriétaire, demeurant à Pa-
ris, rue de Brelonviliiers, i,seuUgé 
rans reslans, auroul désormais la si 

gnature sociale , el que néanmoins 
lottl actes pour engager la société de 
vronlélre signés par l'un de MM Ma 

non el par M. Cornissel. sous la rai 
son sociale. 

Pour extrait. Tmo». (9 ISJU bis) 

TRIBUNAL COSÎT 

CONVOCATIONS DE CHEANC1E1IS. 

Sorti im'ilh à su rendre au Tribunal 

de. eumme.rre de Parit, salle des assem-

blées de* faillites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur REBUT (Louis-IIonoré), 

fab. de voilures, rue t.reiiclle-Sl-Ilo-
noré, 40 et 48, le 2l avril à u heures 
UY »»246 du gr.]; 

Du sieur 1IOUIIBON (Napoléon), tail-
leur, rue Conslauline, 13, le Si avril à 
S heures [N" 8*14 du gr.J; 

Pour assister à V assemblée dans la-

quelle le jugo-cvrnmissaire doit tes < tm 

suller, tant sur la composition de l'état 

des créanciers présumés fila sur la no-

mination de ftouciaux syndics. 

No-rx. Les tiers-porteurs d'rft'cts ou 

endossemeqg dr ces faillites n'étant pas 
connus, sonl pries de remettre au 
greffe leiHs adresse», alin d'être con-

voques pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOUVARD lils (Joscph-

Elle), tabletier. barrière Fontainebleau, 
le 21 avrd à 3 heures |X° 68t>a du gr.J, 

Du sieur FAUVEL(Ambroise), nul de 
vins, rue Noire Dame-dé-Lorelte is 
le 2. avril à 9 bcuies [N- 6S111 du gr.J-

Du sieur LIÈVIN (Amédée), nid de 
Cuirs, rue SI Jarqu s, ai a, le 20 avi il à 
10 heures ni [N- ;i07 du gr.Jj 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juife-commi^sairt, aus cérift-

tation et affirmation de leurs iréances I 

NOTA. Il esl nécessaire que les créait 

Enregistré il Paris, le 
Reçu un franc dix centimes 

Avril 1848, F, 
IMPRIMERIE DE A. GliVOT, MIE NLIJVE DES-MATIIIJMNS , 18. 

ciers convoqués pour les vérification 
et aflirmatlon de leurs créances remet-

tent préalablement leurs litres i MM 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs RENAUD, ALLEMAND et 
C», fournisseurs d'equip,m ns mili-
Inires, rue do Valois-Palais-,.o)al,«, le 
20 avril à 12 heures [N- 384a du gr.J; 

Du sieur FANO (Jacques), papetier 
rue V'ieilIc-du-Tcmple, m, lu 21 avril 
à 3 heures [.y Tim du gr.J; 

Du sieur CIIAKPENAY (Alexandre-
Jean), débitant d'os, rue deCharoune 
72, le m avril à 11 heures IN» 8i08 du 
IT-li 

Pour entendre le rapport des syndics 

surl'é:at de ltfaillite el délibérer sur la 

' formation du concordai, ou, s 'il y a 

ti.u. s'entendre déclarer en état d'union, 

cl, dans ce d, ni, r cas, être immédiate-

ment consulté, tant sur les faits de 'a 

gestion que sur l'utilité du muiutun ou 

du remplacement des si ndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION HE TITBEI, 

Sont ineiés à produire, dans le délai 

de vingt jours, ,1 dater Je ce jour, leurs 

ttlres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes a réclamer, JUM les créan-
ciers • 

Du sieur COI.I.AXGE (Etienne), ip-
prétcur

 ru(
. si Spire , e, enlre l„ 

'"...us de M HturW
 r

, , (,,„, 
■Marie, S.syuJicde la faillite [N- sivo 

du gr.J; 

Du sieur LINGENS (Théodore), tail-
leur, rue de l'Arbre-Sec, 22, enlre les 

mains de M. Tiphagne. faub. Mont-
martre, Cl, syndic de la faillite [N-H48 

du gr.J; 

Des sirur SIEN1GOI et Dlle GOItGET, 
matelassiers, ci devant rue de l'KCl.l 
quler, 'i entre les mains de M. Ileur-

Icv, 1 oc Geoffroy -Mario, !., syndic de-
là faillite [K" 81 10 du gr.J; 

Du sieur PAMART (Henri-Charles:, 

carrier, i COUrbevOle, entre les mains 
de M. Tiphagne, faub. Montmartre, 61, 

syndic de la laiUile \W soï7 du gr.]; 

DU sieur LAINE (Aimé), mécanirien-

dcnlisie, galerie Vcro-Deiht, 28, entre 
lesmsiuide M Houitey, rue Geof-

froy-Marie, 5, syndic delà faillite [N" 
7101 digr.i; 

Pour, en conformité de l'article 4ç3 
de la loi du 20 mai il 18, être procédé 

à la vérification des créances, oui com-

mencera immédiat, ment après 1 expira 

t on de ce délai 

ISSEVniÉES DU 14 eil! 184t. 

NEUF iiEUr.ES - Molle, DOUrTllieur, 

clôt. — Thiessard, auc. charcutier, 

id. — Sellier, nèg ,conc. — Moniot, 
tailleur, Id. 

OUI HEUiiss ; Lalon, nég. en grains, 

rlét. — lleleuvre el C1 , nég., id — 

Mi... ICI , lab. de plâtre, ld — LISMW, 
cominiss. en draps, couc. — Sou-
cl.on, commisi. en draps, id. 

Mini 1 11 : Qoesadu d <:•, nég. en biri 
nos, vénf. — Domergue- Durozet, 

ejniial ' 
anc. ind de vins, elét. — ^ 
Ouvré, nég. envins,ccn«- j

 d( 
ma de vins, id- - Bon vel, » ^ 
vins, id. - Uécourl, tailUT. 

de comptes. 

Du 10 février 1848 : ̂ f'J 
corps el de biens enlrt x^

 pe
r 

pliiKe HUIOT et Autj'Vr*'
1 

IAT1CI.E, à Paris, rue du 
12. — buustaunau, avo""-^^ 

Oécs s et I ..Un.o»«
w

°" 

Du
,,,vril.84».-I.^d!'5 

rue de l'Oraloire, 13.—
 i0i

, r* Sr£:.* -^'T>V.' u-i 
Mouve-Briîû», 10. 

rue 
L'I 

 . «r.-rîa Wt — MIW
 i4"T. -

^^^-^^ 
•Honoré, 49 ans, rue oe ji^n 

,"
0
_°M.Cha.vel, 

illaiu, et alis.ru» eue'' .a» 

%t
' f nlli»* 

vié »e, is "•' T„, rue»'-1" 
Htne ucchcioiu, M 

eu -i 'He, ». -

BW*
0
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